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Pr
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ac
eepuis plus de trente ans, et plus particulièrement depuis l’adoption par la Conférence 

générale de l’UNESCO de la Stratégie de Séville et du Cadre Statutaire (UNESCO, 
1996), les réserves de biosphère du Réseau mondial sont des territoires qui 

permettent et facilitent le dialogue entre les acteurs et les institutions à propos de l’usage 
des ressources.

Le dialogue tient une place prépondérante pour concilier la conservation et le 
développement, pour la compréhension, la gestion et la prévention des conflits et dans 
l’élaboration des règles d’usages et d’accès des ressources dans les réserves de biosphère. Ce 
dialogue peut être permanent ou ponctuel, s’adresser à l’ensemble du territoire ou concerner 
une ressource, un écosystème ou une zone. Il est néanmoins fondamental dans les moments 
clés de la vie d’une réserve de biosphère, au moment de sa création, au moment de l’auto 
évaluation qu’est l’examen périodique et bien entendu, tout au long de son itinéraire de vie.

En 2005, le Secrétariat a initié un programme de recherche et de formation sur le 
Dialogue et la Concertation dans les réserves de biosphère avec pour objectifs de :
■ connaître les besoins des réserves de biosphère en termes de prévention et de gestion de 

conflits ;
■ identifier et impliquer des chercheurs nationaux qui travaillent sur ces questions ;
■ analyser quelles sont les pratiques des uns et des autres en matière de dialogue et de 

concertation avec les acteurs locaux, en matière de recherche de compromis entre la 
conservation de la biodiversité et le développement ;

■ analyser et mettre en valeur les expériences de certaines réserves de biosphère qui 
pourraient être partagées au sein du Réseau mondial ;

■ et favoriser des échanges entre les réserves de biosphère autour de ce thème.

En 2006, des études de cas dans onze réserves de biosphère sur les pratiques et 
expériences de dialogue ont été réalisées et une note technique intitulée ‘Biodiversité et 
acteurs : des itinéraires de concertation’ a été publiée en trois langues par le Secrétariat.

Cette présente note vise à fournir des repères sur la mise en œuvre des recommandations 
de la Stratégie de Séville et du Cadre Statutaire en matière de dialogue et de concertation. 
Elle vise à favoriser les échanges d’expérience de terrain et de connaissances entre les 
réserves de biosphère en vue de mieux partager les pratiques et de mieux faire connaître 
la richesse et la diversité des savoirs et savoir-faire locaux, dans des contextes politiques, 
sociaux, culturels, économiques et techniques variés, pour la mise en place d’un dialogue 
effectif et efficace. La note est divisée en cinq chapitres qui correspondent à quatre moments 
clés dans la vie d’une réserve de biosphère. Le cinquième chapitre discute des enjeux du 
partage des connaissances, des savoirs et des savoir-faire au sein du Réseau mondial afin de 
faire des réserves de biosphère de véritables laboratoires d’apprentissage d’un développement 
durable.

 

 

Natarajan Ishwaran 

Secrétaire du programme sur l’Homme et la biosphère (MAB) 

Directeur de la Division des sciences écologiques et de la terre
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Un dialogue en amont de la création 
de la réserve de biosphère

Le dialogue doit s’ouvrir le plus tôt possible (Beuret, 
2006a) ; Borrini-Feyerabend et al., 2004), en amont de 
toutes décisions concernant la création de la réserve de 
biosphère. Il est important qu’à l’ouverture du dialogue, 
toutes les options restent possibles et que les scénarii 
d’évolution de l’aire géographique concernée n’aient pas 
été fi xés d’avance.

L’ouverture du dialogue en amont du processus assu-
re un degré d’engagement maximal et une mise en con-
fi ance des divers interlocuteurs et permet également une 
appropriation essentielle de l’objet du dialogue.

La mise en dialogue qui précède la création d’une 
réserve de biosphère répond notamment à deux objec-
tifs (Borrini-Feyerabend et al. op. cité, 2004) :

La légitimation d’un choix de développement : 
le développement durable
L’objectif du dialogue n’est pas d’aboutir à une solu-

tion préconçue par ceux qui ont initié le dialogue ou par 
ceux qui sont porteurs d’un projet de réserve de biosphè-
re. Il s’agit avant tout de construire ensemble un projet 
d’avenir. « Les objectifs de gestion des terres, des eaux et 
des ressources vivantes sont un choix de société » (Appro-
che par Ecosystème, Principe 1).

La construction d’une perspective commune doit se 
situer en amont de l’itinéraire de création d’une réserve 
de biosphère qui constitue une modalité du développe-
ment durable.

La légitimation de la réserve de biosphère
Une fois que les acteurs se sont saisis des enjeux du 

développement durable et des bénéfi ces qu’ils peuvent 
tirer d’un projet intégrant l’utilisation durable de l’espa-
ce et des ressources, ils doivent se poser la question de 
l’intérêt de la réserve de biosphère pour répondre à cet 

ART.4 DU CADRE STATUTAIRE DU RÉSEAU MONDIAL

CRITÈRES GÉNÉRAUX À REMPLIR PAR UNE AIRE EN VUE CRITÈRES GÉNÉRAUX À REMPLIR PAR UNE AIRE EN VUE 
DE SA DÉSIGNATION COMME RÉSERVE DE BIOSPHÈREDE SA DÉSIGNATION COMME RÉSERVE DE BIOSPHÈRE

CRITÈRE 6 :CRITÈRE 6 : Des dispositions devraient être prises pour  Des dispositions devraient être prises pour 
intéresser et associer un éventail approprié, intéresser et associer un éventail approprié, 
notamment, de pouvoirs publics, communautés notamment, de pouvoirs publics, communautés 
locales et intérêts privés à la conception et locales et intérêts privés à la conception et 
à la mise en œuvre des fonctions de la réserve à la mise en œuvre des fonctions de la réserve 
de biosphère.de biosphère.

objectif. Quels sont les avantages de la création d’une ré-
serve de biosphère aux vues des objectifs envisagés1? En 
quoi une réserve de biosphère est-elle un outil effi cace 
pour la conservation de la biodiversité et le développe-
ment durable ? En quoi est-elle différente et qu’apporte-t-
elle aux aires protégées (parc national, réserve naturelle, 
etc.) existantes ? Il s’agira de construire collectivement 
des réponses à ces questions2.

Si elle aboutit, cette double légitimation favorisera 
une implication forte des acteurs dans la réserve de bios-
phère qui auront appris et compris ensemble, d’une part 
le lien étroit entre la conservation de l’environnement et 
un développement économiquement, socialement et cul-
turellement durable et, d’autre part, l’outil (car il s’agit 
bien d’un outil) que représente une réserve de biosphère 
pour répondre à ces enjeux.

Cette démarche nécessite du temps (souvent plu-
sieurs années) mais le temps investi à cet apprentissage 
commun et à la mise en confi ance des acteurs constitue 
la base d’une gestion durable l’espace et des ressources, 
et de la mise en place d’une culture du dialogue chez les 
acteurs (Encadré n° 1).

Construire le dialogue chemin faisant…

S’orienter vers l’application 
de la Stratégie de Séville
Certaines réserves de biosphère créées avant la Stra-

tégie de Séville (1995) ont été créées sans la participation 
ou la consultation des communautés locales et autochto-
nes. Elles se sont souvent implantées sur la base d’aires 
protégées à vocation essentiellement conservationniste, 
où des restrictions en termes d’accès et d’usages à l’espace 
et aux ressources avaient cours. L’initiative de création de 
la réserve de biosphère provient, dans ce cas, générale-
ment d’une institution de l’état (démarche descendante). 
Les bases du dialogue sont alors très fragiles du fait des 
relations passées entre l’Etat et les acteurs locaux. C’est 
le phénomène de « dépendance au sentier ». La cons-
truction du dialogue doit ici permettre une légitimation 
locale de la réserve de biosphère afi n de s’engager vers 
une gestion durable de l’espace (Encadré n° 2).

1. UNESCO. 2005. Réserves de biosphère – Avantages et opportunités.
Sourd, C. 2004. Explique-moi les réserves de biosphère. 
Coll. A la découverte du monde. Ed. UNESCO / Nouvelle Arche de Noé 
Editions.

2. Une inquiétude également rencontrée concerne le vocable de « réserve » 
qui renvoie à des termes comme « restrictions », « espace réservé pour 
la nature sauvage », « exclusion de l’homme », ce qui est bien éloigné du 
concept de réserve de biosphère. Un travail explicatif sera nécessaire pour 
que les acteurs s’approprient le concept de réserve de biosphère.

Quand 
le dialogue doit-il s’ouvrir ?
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Encadré n° 1

L’itinéraire de création de la Réserve de biosphère du Lac Saint-Pierre (CANADA) 

D ans les années 1980, un projet de développement 
de l’agriculture vise à endiguer la plaine inondable 

du Lac Saint Pierre. Cet évènement réveille la conscience 
écologique d’une partie de la population et permet la 
mise en place d’un dialogue entre les différents acteurs 
locaux (agriculteurs, agronomes, biologistes, ONG en-
vironnementalistes,…). Ce dialogue local permet ainsi 
la construction d’un projet respectant les intérêts des 
différentes parties, et quelques années plus tard (1987) 
la création de zones protégées au nord et au sud du 
Lac Saint-Pierre grâce à l’acquisition de terres auprès des 
agriculteurs par des ONG locales ou nord-américaines 
(ex : l’ONG SARCEL). D’autre part, des initiatives sont 
lancées conjointement par des ONG conservationnistes 
et des chasseurs (les ONG conservationnistes comptent 
de nombreux chasseurs dans leurs membres).

En 1990, un premier projet de parc national qui doit 
être suivi d’une réserve de biosphère est envisagé. Le  
projet est abandonné un an et demi plus tard du fait 
de l’opposition qu’il suscite par rapport à l’expropria-
tion de milliers de personnes. Cependant, l’idée de la 
réserve de biosphère est reprise et diffusé par Normand 

Garriepy, membre d’une association très active à l’ouest 
du Lac et une étude de faisabilité est réalisée par l’offi ce 
de tourisme. Un travail de ralliement des autorités loca-
les et régionales, ainsi que des opérateurs privés (ex : 
une aciérie) commence alors. Le projet remporte ensuite 
un concours d’initiatives environnementales organisé 
par le Canada, ce qui apporte une reconnaissance et des 
fi nancements. Ce projet rassemble les différents acteurs 
actifs autour du Lac Saint-Pierre depuis 1980 et est sou-
tenu par quatre régions administratives. De nombreuses 
réunions publiques et rencontres vont enfi n permettre 
d’obtenir le soutien de toutes les institutions du terri-
toire : 26 municipalités, les Municipalités Régionales 
de Comté, le Ministère de l’agriculture, le Ministère de 
la Faune et le Ministère de la Défense. Cet itinéraire de 
concertation en amont de la création de la réserve de 
biosphère a permis la mise en place d’une véritable cul-
ture du dialogue au sein du territoire.

D’autres pratiques dans les réserves de biosphère 
(Annexe 2) : Cape West Coast (Afrique du Sud), 
São Paulo (Brésil), Sierra Gorda (Mexique), 
Waterberg (Afrique du Sud).

Encadré n° 2

Un dialogue engagé chemin faisant 
 dans la Réserve de biosphère 
 de Nanda Devi (INDE)

Création 
de la réserve 
protégée 
Nanda Devi 
Sanctuary

1939

Création 
d’un parc national 
excluant les usages 
anthropiques 
(tourisme, 
pâturage …)

1982

Deux évènements encouragent la structure de gestion 
de la réserve de biosphère à s’ouvrir d’avantage 
au dialogue : le mouvement de désobéissance civile 
des habitants d’un village proche de l’aire centrale 
(ils collectent des plantes de l’aire centrale en signe 
de protestation) et la pression de certains bailleurs 
de fond pour une ouverture au dialogue dans 
la gestion des ressources naturelles.

1999

Reconnaissance 
par l’UNESCO 
de la Réserve 
de biosphère 
de Nanda Devi.

2004

1977

Le site devient 
patrimoine 
mondial 
de l’UNESCO

1988

Création de la réserve de biosphère 
nationale dont l’aire centrale correspond 
au parc national. La structure de gestion 
travaille dans la zone tampon pour 
faciliter l’accès pour les populations locales 
à des sources alternatives de revenus afin 
de diminuer la pression sur les ressources. 
Le dialogue demeure faible.

2003

Des Comités d’Eco-Développement sont créés. 
Il s’agit d’instance de concertation à l’échelle villageoise 
qui proposent des activités et élaborent des microprojets 
de développement pour lesquels la structure de gestion 
recherche des financements. La même année, des activités 
limitées d’écotourisme (9 km de sentiers de trekking 
sont ouverts) sont autorisées dans l’aire centrale.
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Qui sont les participants 
au dialogue ?

EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE :EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE :
OBJECTIF II.1.5 : OBJECTIF II.1.5 : Recenser les intérêts des divers Recenser les intérêts des divers 

partenaires, et intégrer pleinement ces différents partenaires, et intégrer pleinement ces différents 
acteurs sociaux aux processus de planifi cation acteurs sociaux aux processus de planifi cation 
et de prise de décision concernant la gestion et de prise de décision concernant la gestion 
et l’utilisation de la réserve de biosphère.et l’utilisation de la réserve de biosphère.

1. Beuret, J-E. 2006a). Dialogue et Concertation dans les réserves de 
biosphère : problématiques et enjeux. Bouamrane, M. (ed.) 2006. 
Biodiversité et acteurs : des itinéraires de concertation. Réserves de 
biosphère – Note technique 1. UNESCO, Paris.

2. Traduit et adapté de European Commission. 2003. Common 
implementation Strategy for the Water Framework Directive. (200/60/EC). 
Guidance on Public Participation in relation to the Water Framework 
Directive. Guidance Document n° 8.
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Figure 1 : la ronde des acteurs
Source : UNESCO. 2001. Des outils et des 

hommes pour une gestion intégrée des zones 

côtières, Guide méthodologique.

De la diffi culté d’identifi er les acteurs 
d’une réserve de biosphère
« Toute personne dont certains actes affectent une 

réserve de biosphère, en tant qu’usager de ressources ou 
d’espaces qu’elle inclut, en tant que porteur d’une de-
mande relative à certains biens d’environnement qu’elle 
supporte ou en tant qu’intervenant institutionnel, fait 
partie des acteurs de cette réserve de biosphère.1»

Cette défi nition soulève bien la diffi culté du « re-
censement » des acteurs de la réserve de biosphère qui 
deviendront les « partenaires » d’une gestion concertée 
et durable de l’espace et des ressources. Cette identifi -
cation des acteurs est liée au contexte local de la réserve 
de biosphère. La fi gure 1 présente un éventail des diffé-

rents acteurs que l’on retrouve généralement à l’intérieur 
d’une réserve de biosphère.

Il existe de nombreuses façons de décrire les acteurs 
dans l’optique de choisir ceux d’entre eux qui seront 
légitimes à participer, ainsi que de leur attribuer une 
importance et un rôle dans le dialogue et la prise de dé-
cision. On peut par exemple représenter les acteurs en 
fonction de leurs degrés d’implication dans la gestion de 
l’espace et des ressources.2

■ Les co-gestionnaires : Il s’agit des acteurs qui par-
ticipent activement à la gestion de l’espace et des 
ressources, soit en exerçant une activité en lien avec 
l’espace et ses ressources (gestionnaire direct), soit 
en détenant un pouvoir politique (autorité élue, 
chef local, chef religieux,…), ou économique.

■ Les acteurs « ressources » : Il s’agit des acteurs qui 
disposent de savoirs et de compétences, qu’ils soient 
scientifi ques ou locaux.

■ Les citoyens : Il s’agit des acteurs porteurs d’une 
demande relative à un bien ou à un service. Cette 
demande peut concerner la protection d’une res-
source naturelle ou d’un écosystème comme l’accès 
et l’usage d’un espace.

Ces trois catégories d’acteurs ne sont cependant pas 
exclusives. Un agriculteur est un gestionnaire direct 
du milieu par son activité, il est également détenteur 
d’un savoir sur le milieu naturel (ex : qualité du sol, ré-
seau hydrographique local,…), mais il peut également 
être porteur d’une demande liée à la gestion de l’espace 
et/ou de ses ressources (ex : présence d’une route pour 
la vente de ses produits, protection d’un espace naturel 
pour ses loisirs,…). Une ONG environnementaliste est 
évidemment porteuse d’une demande de protection de 

l’environnement mais elle peut également dis-
poser de connaissances précieuses concernant 
le fonctionnement des écosystèmes et être impli-
quée dans des actions de conservation en parte-

nariat avec les populations locales.

Quel est le cadre spatial du dialogue ?
La dimension spatiale du dialogue dans une réserve de 
biosphère est essentielle. Cet espace composé de ressour-
ces, est ici le lieu et l’enjeu du dialogue, son cadre et son 
objet. Il faut donc s’accorder sur une délimitation du ca-
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Encadré n° 3

Les structures de gestion de la
 Réserve de biosphère 
 de Montseny (ESPAGNE) : 
 des expressions du pluralisme

■ Un pluralisme idéologique représenté par la 
structure administrative du parc naturel de 
Montseny composé des élus locaux et qui est 
responsable de la prise de décision quant à 
l’exécution du plan de gestion.

■ Un pluralisme spatial représenté par le conseil 
de coordination de la réserve de biosphère com-
posé des élus municipaux et des représentants 
des différentes échelles administratives, en 
charge de maintenir l’équilibre – dans les rela-
tions inter-administratives – entre souveraineté 
et autonomie, unité et diversité, coopération et 
compétition.

■ Un pluralisme des intérêts et des usages repré-
senté par le commission consultative composé 
des représentants des différents secteurs socio-
économiques et culturels. 

Encadré n° 4

Un découpage de l’aire de transition en trois unités dans la 
 Réserve de biosphère de la Sierra de Huautla (MEXIQUE)

D ans la Réserve de biosphère de Sierra de Huautla, 
l’aire de transition a été divisée en trois parties en 

fonction des actions réalisables dans chacune d’elles à 
court, moyen et long terme.
■ Dans la Zone de Transition de Morelos (ZT1), 

des actions concrètes peuvent être envisagées à 
court terme du fait d’un dialogue mis en marche 
avec les acteurs locaux. Un travail de planifi cation 
participative avec les communautés locales et des 
projets réalisés avec l’ensemble des communes per-
mettent d’envisager une participation des acteurs 
de cette zone aux objectifs de conservation de la 
biodiversité dans un court délai.

■  La Zone de Transition de Guerrero (ZT2) devrait 
devenir une aire centrale / zone tampon à moyen 
terme. Des aires protégées à statuts légaux doivent 
être créées et un travail participatif avec les commu-
nautés doit être engagé.

■ La Zone de Transition Puebla (ZT3) est la partie 
de l’aire de transition où le dialogue avec les ad-
ministrations et communautés locales est le moins 
avancé. L’objectif, à long terme, est de sensibiliser 
les acteurs locaux à l’importance de l’utilisation 
 durable de leurs ressources naturelles.

Ainsi, le cadre spatial du dialogue a été conçu pour 
s’adapter à l’état d’avancement de chacune des Zones de 
Transition dans l’itinéraire de la réserve de biosphère.

dre spatial du dialogue, qui n’est pas toujours évidente 
dans une réserve de biosphère (Encadré n° 3). Il faudra 
s’interroger sur la cohérence de l’espace géographique à 
tous points de vue.

Une réserve de biosphère, un ensemble 
hétérogène d’unités socio-territoriales 
cohérentes
Une réserve de biosphère est rarement composée 

d’une seule unité géographique cohérente d’un point de 
vue social et culturel. Il est important d’identifi er et de 
caractériser ces différentes unités pour mettre en œuvre 
le dialogue et les actions qui en découlent à l’échelle la 
plus pertinente.

La question de l’aire de transition
L’aire de transition ne dispose pas toujours de li-

mites extérieures clairement établies. Cela permet, par 
exemple, de faire varier les frontières de la réserve de 
biosphère, et donc celle de l’espace de dialogue, en fonc-
tion de la nature du problème étudié. De plus, cette aire 
de la réserve de biosphère peut n’être reconnue que de 
manière informelle pour ne pas créer d’inquiétudes à 
certains propriétaires fonciers ou au secteur industriel 
concernant des restrictions d’accès ou d’usages des res-
sources (Encadré n° 4).
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EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLEEXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE

OBJECTIF IV.1.14 : OBJECTIF IV.1.14 : Veiller à ce que les communautés Veiller à ce que les communautés 
locales participent à la planifi cation locales participent à la planifi cation 
et à la gestion de la réserve de biosphère.et à la gestion de la réserve de biosphère.

Qui sont 
les acteurs essentiels ?

L’identifi cation des participants légitimes au dialogue est 
très fortement liée au contexte local. Cependant, il est 
possible de distinguer certaines catégories d’acteurs qui 
doivent être considérées comme des parties prenantes 
essentielles: il s’agit des acteurs qui seront directement 
affectés par la création d’une réserve de biosphère ou des 
acteurs qui exercent ou exerceront une infl uence directe 
sur l’espace et ses ressources en tant que co-gestionnaire. 
On peut identifi er ces acteurs dits « primaires » à l’aide 
des critères ci-dessous (adaptés de Borrini-Feyerabend et 
al., 2004) :
■ Droits coutumiers ou légaux sur les terres ou les 

ressources naturelles,
■ Relation permanente avec le milieu naturel 

(ex : les résidents permanents),
■ Une dépendance directe aux ressources naturelles 

pour des questions de subsistance,
■ Des relations historiques ou culturelles avec 

l’espace et les ressources naturelles,
■ Des connaissances, compétences ou traditions 

uniques dans la gestion des ressources naturelles,
■ Une dépendance économique ou sociale aux 

ressources naturelles,
■ Pertes ou dommages subies à cause de la gestion de 

l’espace,
■ Intérêts et efforts démontrés dans la gestion de 

l’espace,

Il s’agit, par exemple, des communautés locales (séden-
taires ou nomades) et autochtones qui ont traditionnel-
lement possédé, occupé ou utilisé les terres et les res-
sources présentes dans l’aire géographique concernée. 
Ils sont en relation permanente avec le milieu naturel, 
dépendent directement des ressources locales, ont cons-
truit des liens historiques et culturels avec leur environ-
nement et disposent de savoirs et savoir-faire relatifs à 
l’utilisation durable des ressources naturelles. Etant as-
sociées à la majorité voire à la totalité des critères, les 
communautés locales peuvent logiquement être consi-
dérées comme des acteurs primaires.

La Stratégie de Séville insiste d’ailleurs sur l’im-
portance de l’implication des populations locales dans 

la gestion des réserves de biosphère. En effet, une des 
orientations clés qui constituent les bases de la stratégie 
de Séville insiste sur le fait qu’une réserve de biosphère 
doit être envisagée « comme un « pacte » entre la commu-
nauté locale et la société dans son ensemble ».

Si les communautés locales doivent, selon les cri-
tères précédents, être considérées comme des acteurs 
essentiels et ainsi participées de manière active au dia-
logue et à la prise de décision, il est important d’établir 
un réel partenariat entre l’ensemble des acteurs afi n d’in-
tégrer les différents besoins, intérêts, attentes et d’abou-
tir à une gestion durable des espaces et des ressources.
(Encadré n° 5).

Quels sont les rôles 
et les pouvoirs des acteurs ?

De la même manière qu’il existe des acteurs dits de 
« première importance » et des acteurs dits « secondai-
res », il existe différents rôles et pouvoirs dans un pro-
cessus de gestion concertée. Cette distribution des rôles 
et des pouvoirs est très importante puisqu’elle détermine 
le rapport de forces entre les différents partenaires du 
dialogue.

En effet, le dialogue ne semble possible et effi cace, 
aux vues des objectifs à atteindre (une gestion durable 
et équitable des ressources), que si le rapport de forces 
est équilibré. « Le dialogue suppose l’égalité »1 (Edgar 
Morin).

On parle, dans le cas contraire, de l’effet pervers du 
dialogue (Blondiaux, 2004) qui peut entraîner un ren-
forcement des inégalités, voire l’exclusion d’un acteur. 
Il y a, en effet, un risque que les groupes les plus ap-
tes, socialement ou culturellement, à s’impliquer dans 
ce type de processus imposent leurs intérêts particuliers 
(Mormont, 2006).

Une distribution équilibrée des rôles et des pouvoirs 
dans la gestion de l’espace et des ressources et un renfor-
cement des capacités des acteurs à participer sont donc 
des conditions essentielles pour assurer le succès des iti-
néraires de concertation.

Un rôle consultatif
De nombreuses réserves de biosphère sont dotées 

d’un comité consultatif qui émet des recommandations 
à destination de l’autorité de gestion. Il est généralement 
composé d’experts (scientifi ques, ONG, administration 
publique territoriale) et aussi de représentants de dif-
férents groupes d’intérêts (populations locales, indus-
triels,…). Cet organe peut se réunir de manière régulière 
ou sur une question précise soulevée par un acteur de la 
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Encadré n° 5

Une analyse des acteurs dans la Réserve de biosphère de Seafl ower (COLOMBIE)

D ans le cadre de l’élaboration d’un plan de gestion 
des eaux souterraines de l’Ile de San Andreas 

dans la Réserve de biosphère de Seafl ower (2000-2009), 
une analyse des acteurs a été réalisé avec les objectifs 
suivants :
■ L’identifi cation des acteurs et de leurs caractéristi-

ques ;
■ L’analyse de la façon dont les acteurs peuvent être 

affectés par le projet ou peuvent avoir un impact sur 
celui-ci ;

■ La compréhension des relations entre les acteurs, 
qui inclue une analyse des confl its réels et poten-
tiels, et des attentes existantes des différents grou-
pes d’acteurs ;

■ L’analyse de la capacité des différents acteurs à parti-
ciper au projet.

La méthodologie suivie comprend les 
différentes étapes :
■ Lister l’ensemble des acteurs con-

cernés et décrire comment chaque 
acteur peut être affecté par le pro-
jet ou peut affecter le projet, que 
ce soit de manière positive ou né-
gative ;

■ Classer les acteurs en trois catégo-
ries :
1. Les acteurs primaires qui peu-

vent être affectés par le projet 
de manière positive ou néga-
tive ;

2. Les acteurs secondaires qui ont un rôle inter-
médiaire et peuvent être des institutions ou 
des personnes impliquées dans l’exécution du 
projet ;

3. Les acteurs clés qui peuvent infl uencer le projet 
d’une manière signifi cative et qui sont impor-
tants pour le succès du projet ;

■ L’identifi cation des intérêts (économiques, environ-
nementales, culturels,…) des acteurs par rapport au 
projet

■ Réalisation d’une carte « infl uence – importance » :
Importance : Priorité à satisfaire les intérêts de l’ac-

teur et nécessité de l’impliquer dans le projet.
Infl uence : Pouvoir que l’acteur a sur le projet, par-

ticulièrement dans la prise de décision et la ca-
pacité à faciliter sa mise en place.

La réalisation de l’analyse des acteurs a ainsi permis 
de comprendre les besoins, les capacités, les rôles et 
les responsabilités de chaque acteur et d’identifi er les 
degrés de participation des différents groupes d’intérêt 
dans la conception, l’exécution et l’évaluation du plan 
de gestion.
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D’autres pratiques dans les réserves de 
biosphère (Annexe 2) : Hommes et femmes : des 
perceptions et aspirations parfois différentes qu’il est 
nécessaire de prendre en compte, le cas 
de Nanda Devi (Inde)

réserve. Ce rôle est alors réservé à un nombre restreint 
de participants (Encadré n° 6).

Le rôle consultatif peut également être exercé par un 
panel plus large d’acteurs grâce à l’organisation de réu-
nions de consultation. Elles peuvent être régulières pour 
recueillir les avis des acteurs consultés sur la gestion 
courante de la réserve de biosphère et leurs recomman-
dations pour l’avenir, comme ponctuelles sur des sujets 
bien délimités.

Une question importante de la consultation est celle 
de la prise en compte des recommandations ou avis col-
lectés dans la prise de décision. Cette articulation entre 
consultation et décision doit être clairement défi nie et 
connue par l’ensemble des acteurs. L’ absence de trans-
parence à ce niveau peut en effet entraîner la démobili-
sation des acteurs consultés s’ils perçoivent leur contri-
bution comme inutile.
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Responsabilité  
et autorité dans la prise de décision
La prise de décision est une étape essentielle dans 

un processus de planification et de gestion de l’espace 
et de ses ressources. Deux questions essentielles sont à 
considérer.

Qui prend la décision ?
Il s’agit notamment de fixer l’échelle de la prise de 

décision, c’est-à-dire de savoir à quel niveau de gestion 
(local, national, régional) revient quelle décision. Le 
principe de subsidiarité, qui vise à déléguer les responsa-
bilités de la décision à l’échelle la plus petite qui dispose 
des compétences, c’est-à-dire au plus près du citoyen, 
tient ici une place importante. « La gestion devrait être 
décentralisée et ramenée au plus prés possible de la base. » 
(Approche Par Ecosystème, principe 2)

Cependant, un élément fondamental de ce principe 
est la coordination entre les différents niveaux de prise 
de décision. On parle parfois de subsidiarité active1 pour 
évoquer l’articulation entre les démarches ascendantes 
(« bottom-up ») et descendantes (« top-down »).

Ensuite, il s’agit d’identifier les acteurs qui auront 
une responsabilité dans la prise de décision. On peut 
s’appuyer pour cela sur une analyse fine des acteurs  
(Encadré 5). Les acteurs disposant de droits (propriété, 
accès, usage) sur les espaces et les ressources constituent 
également des acteurs clés car ils peuvent bloquer ou au 
contraire faciliter voire encourager l’application d’une 
décision.

Comment est-elle prise ?
Il est important d’informer l’ensemble des acteurs 

sur les modalités des prises de décision. Est-elle prise 
par un acteur unique (autorité locale ou nationale), en 
consensus ou à la suite d’un vote ?

Le passage de la phase de dialogue à la phase de déci-
sion doit être transparent pour ne pas laisser penser aux 
acteurs locaux que leur participation n’a été que symbo-
lique, et n’a servi qu’à la légitimation d’une décision déjà 
arrêtée (Blondiaux, 2004, op cité).

Enfin, les décideurs doivent être responsables des 
actions engagées devant les autres acteurs, qui peuvent 
être dotés de moyens de contestation.

Comment choisir les représentants 
des groupes d’acteurs ?

La création d’un réseau dense d’espaces de dialogue à 
l’échelle locale devrait permettre la participation directe 
des acteurs. Cependant, et c’est particulièrement le cas 
dans les réserves de biosphère de grande taille, l’exis-

tence de représentants s’avère nécessaire. D’autre part, la 
représentation d’un groupe d’intérêt permet de légitimer 
l’existence de cet ensemble d’acteurs et de leurs opinions 
vis-à-vis des autres acteurs. Les représentants peuvent 
intervenir en tant que porte-parole de leur groupe auprès 
d’autres acteurs ou au niveau d’échelle de dialogue diffé-
rente. Par exemple, il peut s’agir d’un représentant d’une 
communauté locale qui transmet les avis, les inquiétu-
des ou les doléances du groupe d’acteurs qu’il représente 
auprès d’une autorité publique territoriale. Cet exemple 
soulève plusieurs questions :
■ Le porte-parole est-il représentatif de son groupe ? 

Il est nécessaire que le groupe représenté soit rela-
tivement homogène, c’est-à-dire qu’il partage des 
principes, des visions communes. En effet, le dialo-
gue permet l’expression de la diversité des cultures, 
des convictions, des sentiments ; le risque de la re-
présentation des acteurs est d’entraîner un lissage de 
cette diversité.

■ A-t-il une légitimité au sein du groupe d’acteurs qu’il 
représente ? Il s’agit de la légitimité interne du re-
présentant.

■ A-t-il une légitimité auprès des autres catégories 
d’acteurs auquel il s’adresse ? Il s’agit de la légitimité 
externe du représentant.

Ces trois questions doivent permettre de vérifier les mo-
des de représentation des acteurs. Il arrive, par exemple, 
qu’une ONG nationale (voire internationale) s’exprime 
au nom d’une communauté locale. De telles modalités 
de représentations sont à examiner avec soin (Borrini-
Feyerabend et al., 2004, op cité).

La question de la taille de la réserve de biosphère 
reste fortement liée aux problèmes de représentation. En 
effet, plus le cadre du dialogue est large, plus les représen-
tants ont tendance à être déconnectés de leurs groupes. 
Il semble important d’intégrer des acteurs locaux dans 
les organes de représentation situés à une échelle globale 
et ne pas faire représenter le « local » uniquement par 
des personnes plus au fait des rouages des institutions 
mais non issues de la communauté (Beuret, 2006b).

D’autre part, le représentant doit restituer aux ac-
teurs qu’il représente les évolutions des débats à l’éche-
lon supérieur afin que le groupe et son représentant 
avancent conjointement.

Enfin, certains groupes d’intérêts non organisés ne 
disposent pas de représentants. Il s’agit alors de faire 
émerger des représentants légitimes de ces catégories 
afin de garantir l’expression de leurs opinions, de leurs 
attentes (Encadré n° 7).
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Encadré n° 6

Une diversité d’acteurs présents 
 dans la commission consultative 
 de la Réserve de biosphère 
 de Menorca (ESPAGNE)

L a commission consultative de la Réserve de 
biosphère de Menorca est la structure qui per-

met de « recenser les intérêts des divers partenaires » 
et de les « intégrer […] pleinement aux processus de 
planifi cation et de prise de décision concernant la 
gestion et l’utilisation de la réserve de biosphère » 
(Objectif II.1.5 de la Stratégie de Séville). Elle est 
composé des principaux acteurs du territoire :
■ Les municipalités locales, représentées par 

les maires ;
■ Les associations locales de protection 

de l’environnement et de conservation du 
patrimoine culturel de l’île ;

■ Le secteur agricole, représenté par différentes 
organisations, comme les propriétaires 
fonciers et les agriculteurs ;

■ Le secteur touristique, représenté par les 
associations de propriétaires d’hôtels ;

■ Le secteur de la construction immobilière, 
incluant des investisseurs locaux et étrangers 
(bien que leur participation soit limitée dans 
les discussions sur la réserve de biosphère) ;

■ Les partis politiques représentés sur l’île ;
■ Des intellectuels de la société civile 

(scientifi ques).

Encadré n° 7

La constitution d’une organisation représentative du secteur agro-touristique 
 dans la Réserve de biosphère de Bañados del Este (URUGUAY) 

L a structure de gestion de la Réserve de biosphère 
de Bañados del Este a appuyé l’émergence d’une 

instance représentative du secteur agro-touristique, ab-
sente jusqu’alors. Les différents acteurs de ce secteur 
ont été réunis à l’occasion d’un séminaire qui a permis 
l’échange des inquiétudes et des propositions. A la suite 
de plusieurs réunions, l’Association d’Agro et d’Éco-
Tourisme de Rocha (ADEATUR) est créée avec des ob-
jectifs de représentation, de communication et de pro-

position d’offres touristiques combinées. La structure 
de gestion de la réserve de biosphère a ensuite renforcé 
cette association avec l’organisation de formations à la 
reconnaissance de la faune et de la fl ore et en formant 
des guides-nature. 

Cette organisation représente désormais de façon 
légitime ce secteur économique au sein de différentes 
scènes de concertation.

Le problème du « Tiers-absent »
« Le tiers-absent est un acteur clé qui n’est pas présent 

dans le processus de concertation, soit parce qu’il ne souhai-
te pas y participer, soit parce qu’il a été exclu par les autres 
acteurs qui ne lui reconnaissent pas de légitimité, soit parce 
qu’il n’a pas l’assentiment de sa hiérarchie pour participer. » 
(Beuret 2006a, op.cité)

Le dialogue entre les acteurs permet de légitimer une 
décision, la conception d’un projet. L’absence d’acteurs 
clés ou détenteurs de droits dans le processus entraîne 
le risque de la légitimation d’une situation inéquitable 
ou de la mise en place d’un projet ineffi cace aux vues 
des objectifs fi xés (conservation de la biodiversité, oc-
troi de bénéfi ces aux populations locales,…). On parle 
également de « tiers-absent » dans la représentation des 
générations futures, des être vivants non humains ou du 
milieu naturel.
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Le contact avec les acteurs

L’explication et la discussion 
du processus de dialogue
Une étape importante qui précède la mise en dia-

logue est la prise de contact avec les différents acteurs. 
L’ensemble des acteurs doit être informé sur :
■ Les objectifs de la démarche (ex : la construction 

d’une vision commune de l’aire géographique 
concernée, la planifi cation de la gestion 
de la réserve de biosphère,…),

■ Les principales étapes qui seront suivies,
■ Les acteurs qui seront impliqués,
■ Les méthodes employées,
■ La durée des différentes étapes du processus, 

si elle a été envisagée,
■ Et tout autre élément susceptible de rendre 

le processus plus transparent.

Après cette phase de contact et d’information (sur la for-
me), il est important de recueillir les commentaires des 
différents acteurs vis-à-vis du déroulement du processus 
lui-même. Si les acteurs ne sont pas d’accord avec « la 
façon de faire », ils auront d’autant plus de mal à s’impli-
quer dans la démarche (Agossou et al, 1999).

S’assurer de la participation 
des acteurs
Cette phase de contact doit permettre de s’assurer 

de la volonté des acteurs à s’engager dans le dialogue. 
Ce contact peut être réalisé par des entretiens avec les 
différentes catégories d’acteurs. Ces entretiens préalables 
ont trois objectifs (Barret, 2003) :
■ Savoir comment chaque partie perçoit la situation ;
■ Garantir l’engagement des acteurs dans le dialogue ;
■ Discuter des modalités du dialogue.

Comment ouvrir le dialogue ? Il est fréquent qu’un acteur (ou plusieurs) refuse le dia-
logue, notamment du fait de la présence dans le proces-
sus d’un autre acteur avec qui il est en forte opposition 
(Agossou et al, 1999, op cité). Il ne faut pas bloquer la 
concertation pour autant. En revanche, il faudra tenir 
au courant tous les acteurs, qui sont en retraits du pro-
cessus, de l’évolution du dialogue et prendre en compte 
leurs réactions (Barret, 2003, op cité) tout en les encou-
rageant à s’impliquer. Il s’agit de « garder une porte en-
trouverte » (Beuret, 2006b, op cité).

D’autre part, certaines contraintes rencontrées par 
les acteurs peuvent rendre leur implication diffi cile. Il 
n’est pas toujours facile d’interrompre son activité pour 
se rendre à une réunion ou un atelier, ou de se déplacer 
sur un lieu de réunion éloigné. Il est essentiel de tenir 
compte de ces diffi cultés fi nancières et/ou logistiques 
et d’adapter en conséquence l’organisation du dialogue 
(Encadré n° 8).

L’invitation, 
une communication essentielle
L’invitation d’un acteur ou l’annonce d’une séquen-

ce de dialogue est une étape qu’il ne faut pas négliger. 
L’absence de nombreux acteurs à une réunion peut par-
fois simplement s’expliquer par un manque de commu-
nication. De nombreux moyens existent pour avertir 
d’un événement, qu’il convient d’adapter au public ciblé 
(courrier d’invitation, mail, affi ches, banderole, annonce 
orale pendant le marché ou tout autre activité sociale, 
presse, radio,…). Il faut donc, d’une part, que l’informa-
tion soit facilement accessible pour les acteurs et d’autre 
part, que les moyens de communication soient adaptés 
à la nature de l’information. En effet, l’utilisation de 
supports, habituellement employés dans des opérations 
de sensibilisation ou par des organisations qui ne sont 
pas neutres, pour l’annonce d’une journée d’échange ou 
d’une consultation publique peut créer une ambiguïté 
(Beuret, 2006b, op cité).

Une première étape : le diagnostic 
partagé

La première étape d’un dialogue dont l’objectif est de 
construire ensemble un projet d’avenir pour un espace, 
ses ressources et sa population est le diagnostic partagé. 
Il s’agit d’une étape primordiale : c’est lors de cette étape 
que commencent la compréhension mutuelle des acteurs 
et leur apprentissage commun.
■ Apprendre ensemble. Il s’agit, lors de cette étape, 

d’acquérir une meilleure connaissance de l’autre, de 
son activité, de ses perceptions, de ses attentes. Cet 
échange doit permettre de construire ensemble une 
vision commune de l’état de l’aire géographique con-
cernée (ressources, acteurs), d’enrichir la connais-

EXTRAITS DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLEEXTRAITS DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLEEXTRAITS DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE

OBJECTIF II.2.4 : OBJECTIF II.2.4 : OBJECTIF II.2.4 : OBJECTIF II.2.4 : Etablir un cadre pour la consultation Etablir un cadre pour la consultation 
locale où sont représentés les partenaires locale où sont représentés les partenaires 
économiques et sociaux, y compris l’ensemble économiques et sociaux, y compris l’ensemble 
de tous les intérêts. (Par exemple, l’agriculture de tous les intérêts. (Par exemple, l’agriculture 
les eaux et forêts, la chasse et la récolte, la fourniture les eaux et forêts, la chasse et la récolte, la fourniture les eaux et forêts, la chasse et la récolte, la fourniture les eaux et forêts, la chasse et la récolte, la fourniture 
d’eau et d’énergie, la pêche, le tourisme,d’eau et d’énergie, la pêche, le tourisme,
les loisirs, la recherche).les loisirs, la recherche).
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sance et d’identifi er les enjeux à venir. L’exploration 
du « futur » de cet espace et de ce qui le compose 
(environnement, culture, social et économie) doit 
permettre le rapprochement des acteurs.

■ Le diagnostic proprement dit. Il doit répondre à qua-
tre questions essentielles (Etienne, 2006) :
● Quelles sont les ressources et que sait-on sur 

ces ressources pour en garantir une utilisation 
durable ?

● Quels sont les acteurs qui jouent un rôle dans 
la gestion de l’espace et des ressources (directe / 
indirecte) et quelles sont les interactions entre 
les acteurs ?

● Quelles sont les dynamiques écologiques et 
comment les acteurs interviennent-ils sur ces 
processus ?

● Comment chaque acteur utilise-t-il les 
ressources qu’il convoite ?

De nombreux outils peuvent être mobilisés lors de cette 
phase de diagnostic partagé dans le cadre de séances en 
salles (cartographie participative, modélisation d’accom-
pagnement type « Acteurs Ressources Dynamiques In-
teractions (ARDI, voir chapitre 4 de cet ouvrage) »,…) 
mais également sur le terrain (transects, visite de fermes 
ou d’entreprises,…). Les phases de terrain sont essen-
tielles car elles permettent aux acteurs de prendre con-
naissance et de discuter de cas concrets hors des cadres 
formels ou encore de découvrir l’activité d’autres acteurs 
avec qui ils sont en opposition (Encadré n° 9).

Encadré n° 8

La prise en compte du contexte 
 socioculturel local dans l’organisation 
 du dialogue, le cas de la 
 Réserve de biosphère 
 de Mananara Nord 
 (MADAGASCAR)

D ans la Réserve de biosphère de Mananara 
Nord, l’organisation de réunions avec les po-

pulations locales est soumise à des contraintes liées 
au contexte socioculturel. La tenue d’une réunion 
doit se faire avec l’accord des notables du village 
qui ont une forte infl uence sur la mobilisation de la 
population. S’ils ne sont pas convaincus de l’intérêt 
du sujet, la participation risque d’être faible. D’autre 
part, les actions d’éducation/sensibilisation doivent 
être réalisées l’un des trois jours où le travail dans 
les cultures de riz est interdit, les jours fady.

Encadré n° 9

Un diagnostic partagé dans la Réserve de biosphère 
 de la Sierra Nevada de Santa Marta (COLOMBIE)

L a Fondation Pro-Sierra Nevada de Santa Marta (FP-
SNSM) est une ONG fondée en 1986, soit 7 ans 

après la création de la réserve de biosphère dans le but 
de rechercher des solutions alternatives à la détériora-
tion croissante de l’environnement et d’améliorer les 
conditions de vie des populations locales. La Fonda-
tion a développé un modèle innovant de travail avec 
les populations autochtones (les peuples Kogui, Wiwa 
et Arhuaco), avec les communautés paysannes, ainsi 
qu’avec les autorités locales et nationales et d’autres 
acteurs.

Au début des années 1990, suivant les premières 
recommandations du comité scientifi que associé à la 
fondation, il est décidé de réaliser un diagnostic de la 
Sierra. Initialement conçu comme un simple inventaire 

des ressources naturelles,  la priorité devient rapidement 
la compréhension de la situation socio-économique ain-
si que des dynamiques et interactions sous-jacentes à la 
situation actuelle de la Sierra Nevada. L’implication des 
différents acteurs dans la construction de ce diagnostic 
est également considérée comme essentielle. A l’issue 
d’un long travail de dialogue avec les communautés 
locales et les différents acteurs concernés, un plan de 
développement durable de la Sierra Nevada de Santa 
Marta fut fi nalisé en 1997. Il dégage 5 thématiques d’ac-
tions : la conservation des écosystèmes et des ressour-
ces en eau, le renforcement de l’identité culturelle des 
populations indiennes, le maintien des communautés 
paysannes, le renforcement des droits fondamentaux, et 
la modernisation de l’administration publique.
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Le dialogue entre acteurs,  
de la consultation à la concertation

Il existe différents degrés d’implication des acteurs dans 
la gestion d’un espace et de ses ressources1.

Une base, la consultation.
Le premier niveau de participation réelle est la con-

sultation. Seule, elle ne permet pas d’aboutir à une ges-
tion concertée où les acteurs construisent ensemble leur 
avenir mais elle constitue une base du dialogue. D’autre 
part, c’est la forme de dialogue la plus utilisée dans les 
réserves de biosphère. Cette première échelle de partici-
pation est à dépasser pour inscrire la culture du dialogue 
au sein de la réserve de biosphère et aboutir à une prise 
en compte importante des intérêts et des attentes des 
partenaires.

La consultation consiste en la collecte des avis, des 
connaissances, des expériences et des idées des acteurs 
par la structure de gestion ou les porteurs de projet d’une 
réserve de biosphère. Trois types de consultation mis en 
œuvre dans les réserves de biosphère ont été identifiés 
par Beuret (2006a, op cité) :
■ Les consultations informatives qui consistent en un 

simple échange d’information,
■ Les consultations contributives dont le but est de col-

lecter les avis et les propositions des participants,
■ Les consultations interactives : il s’agit d’une forme 

plus aboutie de la consultation où un débat est initié. 
Des interactions entre les acteurs consultés et les or-
ganisateurs de la consultation permettent une cons-
truction collective partielle de propositions.

La qualité d’une opération de consultation dépend de 
plusieurs paramètres :
■ La clarté des intentions et objectifs perçus par le pu-

blic consulté : comme pour toutes les étapes d’un iti-
néraire de concertation, l’objectif de la consultation 
doit être clair pour tous les acteurs. Une consulta-
tion ne doit par exemple pas se transformer en opé-
ration de communication, ce qui créerait une réelle 
ambiguïté dans la démarche et une confusion parmi 
les acteurs ;

■ L’engagement de la prise en compte des idées expri-
mées ;

■ La clarté de la question posée, s’il s’agit de répondre 
à un problème spécifique ou la liberté des partici-
pants dans la définition des questions ;

■ Les moyens engagés : une consultation sera d’autant 
plus efficace si elle est réalisée avec un groupe res-
treint, relativement homogène (pour faciliter l’ex-
pression des acteurs peu habitués à cette forme de 
participation) et sur une durée suffisante. Ces trois 
conditions nécessitent des moyens importants ;

■ Le niveau d’information des acteurs consultés : il est 
important de fournir aux acteurs des informations 
claires dans le format et la langue adaptés sur l’objet 
de la consultation et de leur laisser le temps néces-
saire à l’appropriation des ces informations. D’autre 
part, si la consultation est inscrite dans un processus 
et ne constitue pas une opération ponctuelle, les ac-
teurs seront d’autant plus informés et intéressés.

La prise en compte des avis, opinions 
ou propositions dans une consultation
Il s’agit du point clé de la consultation. Dans une 

phase de consultation, il n’existe aucune garantie for-
melle quant à la prise en compte des avis collectés dans 
l’élaboration de la décision finale. Pourtant, la gestion 
des commentaires issus de la consultation est essentielle. 
On peut mettre en évidence trois étapes :
■ La collecte des avis : les commentaires issus de la 

consultation doivent être enregistrés. Un enregistre-
ment audio ou vidéo peut être utilisé. Un ou plu-
sieurs rapporteurs peuvent également établir un 
compte-rendu de la consultation. Quelque soit la 
méthode utilisée, il est important que les commen-
taires soient collectés sans préjugés afin de conser-
ver la diversité des vues exprimées ;

■ La diffusion d’un compte-rendu de la consultation 
auprès d’un large public. Les acteurs doivent pouvoir 
accéder facilement à une information compréhensi-
ble. Il est important de tenir compte des différents 
langages existants (officiels, autochtones) et d’adap-
ter le support au public visé (ex : diffusion orale par 
la radio ou lors de réunions d’information pour les 
personnes ne sachant pas lire) ;

■ Le droit à la justification : Dans le cas où une déci-
sion a été prise à la suite d’un processus consultatif, 
il est important que la structure qui a pris la décision 
soit capable de justifier ses choix vis-à-vis des ac-
teurs consultés (Encadré n° 10).

Vers l’itinéraire de concertation
Le dialogue à l’intérieur d’une réserve de biosphère 

doit s’inscrire dans le temps. Il s’agit de passer d’échan-
ges ponctuels à un véritable itinéraire à suivre ensemble. 
L’objectif étant la construction collective de questions, 
de visions, d’objectifs et de projets communs à partir 
d’un dialogue fort et dynamique entre les acteurs. Les 
contraintes de temps ainsi que l’obligation de résultat 

1. Bouamrane, M. (ed.). 2006. Biodiversité et acteurs : des itinéraires de 
concertation. Réserves de biosphère – Note technique 1. UNESCO, Paris.
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imposées au début du dialogue risquent de nuire à l’éla-
boration d’une solution effective et effi cace. Un désac-
cord est parfois préférable à un « faux accord » quand il 
permet de relancer le processus de dialogue.

La question du temps
Une culture du dialogue ne se met pas en place en 

quelques jours ou en quelques semaines. Combien de 
temps est-t-il nécessaire à la mise en place d’un « mi-
lieu dialoguant »1 ? La question mérite d’être posée. La 
mise en place d’une véritable concertation au sein d’une 
réserve de biosphère nécessite, d’après les expériences 
recueillies, généralement plusieurs années. Le dialogue 
est, il est vrai, incompatible avec l’urgence mais le dia-
logue permet l’anticipation de certains problèmes, la 
conception de solutions durables et équitables et c’est en 
cela qu’il constitue un fondement des réserves de bios-
phère (Figure n° 2).

Encadré n° 10

Une consultation pour identifi er 
 les priorités des communautés 
 locales dans la Réserve 
 de biosphère de Mananara Nord 
 (MADAGASCAR)

E n 1999, des tables rondes sont organisées dans 
les 35 fokontany (échelle de gestion locale) 

de la Réserve de biosphère de Mananara Nord afi n 
d’identifi er et de prioriser les attentes des commu-
nautés locales. Cette étude montre que l’enseigne-
ment est le volet prioritaire pour les populations, 
suivi des thématiques liées à la production agricole 
(autosuffi sance alimentaire, diversifi cation des cul-
tures, commercialisation,…). En réalité, les problé-
matiques de conservation sont presque absentes 
des priorités d’intervention citées. Cela soulève 
l’importance de lier conservation et développement 
dans les activités de la réserve de biosphère. Par 
exemple, le reboisement des villages, jugé impor-
tant par les populations locales, fournit une source 
de bois (de feu ou de construction) tout en permet-
tant la sauvegarde des forêts naturelles.
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Figure 2 : 
La construction 
collective d’une 
réserve de biosphère, 
un processus inscrit 
dans un temps long 
Beuret, J-E (2006b, op. 
cité)

1. Terme employé par Normand Garriepy, coordinateur de la Réserve 
de biosphère du Lac Saint-Pierre (cité par Beuret, 2006b).
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Favoriser les formats  
d’échanges dynamiques et conviviaux

Une participation effective des acteurs dans la gestion de 
la réserve de biosphère passe par la mobilisation d’outils 
diversifiés et conviviaux qui stimulent la participation. 
Les acteurs, et principalement ceux qui ne sont pas ha-
bitués à ce type d’activité, sont vite ennuyés par la répé-
tition de réunions d’un format trop standard. Il faut ren-
dre le dialogue attractif et créatif pour permettre à toutes 
les catégories d’acteurs de mobiliser et d’exprimer leurs 
points de vue et leurs connaissances  (Encadré n° 11).

Encadré n° 11

Des espaces de dialogue conviviaux :  
 l’expérience des  
 « ateliers cuisines » dans la  
 Réserve de biosphère de  
 Southwest Nova (CANADA)

P our favoriser le dialogue au sein de la popula-
tion à un niveau local, la Réserve de biosphère 

de Southwest Nova a voulu mettre en place des fo-
cus group, c’est-à-dire des groupes de discussion 
thématique au nombre de participants restreint. Au 
vu de la faible mobilisation, la réserve de biosphère 
a décidé de réorienter cette initiative à une échel-
le très locale. Les groupes ont ainsi pris la forme  
d’« ateliers de cuisine » où on se réunit entre voisins. 
Il n’y a ni thème spécifique, ni agenda, ni objectif 
à court terme. On y discute des préoccupations lo-
cales pour répondre à la question de l’amélioration 
de la qualité de vie dans la communauté, sur le ter-
ritoire. 

Ces initiatives ont eu un grand succès en terme 
de participation et ont permis à la structure de ges-
tion de la réserve de biosphère de connaître et de 
comprendre les préoccupations locales, de collecter 
les idées de chacun. Ce dialogue a également permis 
un partage des connaissances entre les nouveaux et 
les anciens résidents et de briser certaines barrières 
entre les acteurs, par exemple entre les scientifiques 
et les habitants. 

La convivialité et la proximité avec la popula-
tion ont permis un rapprochement important des 
acteurs. 

Le dialogue interinstitutionnel,  
pour une gestion cohérente de l’espace

De la complexité de la gestion des espaces
On peut considérer qu’un espace avec ses ressources 

est doublement fragmenté du fait de la présence d’une 
multiplicité d’institutions. Il est, d’une part, fragmenté 
spatialement, par les différentes institutions qui gère des 
fractions différentes de l’espace. C’est ce qu’on appelle 
la gestion en mosaïque (Beuret, 2006a, op cité). D’autre 
part, il est généralement fragmenté du fait d’une gestion 
par filière qui consiste à « isoler les différents problèmes ou 
ressources et les faire traiter indépendamment les uns des 
autres par des organismes spécialisés » (Barouch, 1989).

Cette double fragmentation de la gestion de l’espace 
représente une contrainte dans la gestion intégrée et du-
rable des ressources : il y a donc une absolue nécessité 
de mettre en réseau les institutions pour coordonner 
leurs compétences et leurs activités sur l’espace et les 
ressources.

Une réserve de biosphère est un espace géographi-
que inséré au sein d’autres échelles de gestion (nationale, 
régionale). Son intégration dans les politiques ou plans 
de gestion de ces administrations représente un atout 
important : elle légitime son existence et peut représen-
ter un soutien (moral, financier, logistique) facilitant 
l’application de ses objectifs. Les réserves de biosphère 
sont des outils de gestion et de planification qui seront 
d’autant plus efficaces s’ils sont intégrés à des stratégies 
nationales, régionales ou supranationales d’utilisation 
durable des ressources et de conservation de la biodiver-
sité (Encadré n° 12 et 13).
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Encadré n° 12

La Réserve de biosphère de Waterberg 
 (AFRIQUE DU SUD), une cogestion par des acteurs issus d’échelles différentes
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L a gestion de la Réserve de biosphère de Waterberg 
est structurée en plusieurs niveaux. Le comité de la 

Réserve de biosphère de Waterberg (WBRC), composé 
des acteurs clés de la réserve de biosphère, assure une 
fonction de coordination. Il défi nit par ailleurs les objec-
tifs de gestion et décide de leur mise en application. La 
réserve de biosphère est également intégrée à plusieurs 

plans spatiaux et économiques régionaux. Les conseils 
locaux de transition, plus petite échelle de gestion pu-
blique, mettent en œuvre les objectifs, par exemple à 
travers la défi nition des usages du sol. Les opérateurs 
de projets jouent également un rôle essentiel dans la 
réalisation des différentes fonctions de la réserve de 
biosphère.

Encadré n° 13

Un modèle de coopération institutionnelle biorégionale dans la 
 Réserve de biosphère de Southern Appalachian (ÉTATS-UNIS)

L a Réserve de biosphère Southern Appalachian 
est un écosystème de forêt tempérée de feuillus 

de 250 000 ha qui couvre 6 états. Elle est considérée 
comme une biorégion cohérente des points de vue éco-
logique, climatique, géologique et culturel. Ainsi, il a 
semblé particulièrement approprié d’y appliquer un mo-
dèle de coopération entre les différentes institutions, 
ainsi qu’avec le secteur privé, à l’échelle biorégionale. 
La structure mis en place en 1988 consiste en:
■ la coopérative SAMAB (Southern Appalachian Man 

And Biosphere) composée des différents états con-
cernés, et d’agences fédérales (US Fish and Wildlife 
Service, US Department of Agriculture-Forest Ser-
vice,...);

■ la fondation SAMAB, à but non lucratif, qui repré-
sente le secteur privé (entreprises, ONG) ainsi que 
les universités régionales.

Cette structure institutionnelle biorégionale doit assurer 
une meilleure coopération entre ses membres dans la 
planifi cation et la gestion des projets liés à l’utilisation 
des ressources grâce à:
■ un apprentissage collectif entre les différents mem-

bres;
■ la recherche collective de solutions sur les problé-

matiques communes au sein d’une structure inter-
disciplinaire;

■ et le partage des responsabilités et une coordination 
des actions dans les projets d’échelle régionale.

Elle joue aussi un rôle, notamment grâce aux relations 
avec un réseau régional d’universités, dans la diffusion 
d’informations scientifi ques et techniques auprès du 
secteur privé et de la population locale.
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Encadré n° 14

Un dialogue qui rapproche les acteurs autour des principes du programme MAB  
 dans la Réserve de biosphère des Cévennes (FRANCE)

E n 1990, dans la vallée du Galeizon, petit bassin ver-
sant de la Réserve de biosphère des Cévennes, un 

processus de concertation destiné à « faire vivre le con-
cept MAB » sur le territoire a permis l’élaboration d’un 
plan d’action pour la conservation et le développement, 
ainsi que la création d’une structure intercommunale 
pour la mise en œuvre de ce plan. Ce processus de dia-
logue a impliqué les élus locaux, les associations de la 
vallée, les représentants des administrations et organis-
mes concernés et la population locale.

Une dizaine d’années plus tard, la construction 
d’un barrage est prévue dans la vallée pour la réalisation 

Les produits du dialogue 
dans la création de  
la réserve de biosphère

Un rapprochement des acteurs au sein 
de la réserve de biosphère

La mise en dialogue des acteurs au moment de la créa-
tion de la réserve de biosphère doit permettre aux acteurs 
de se reconnaître mutuellement une légitimité à agir. Le 
chemin qu’ils auront parcouru ensemble leur permettra 
de mieux se connaître, de mieux se comprendre et de 
faciliter les activités des uns et des autres, ainsi que les 
actions communes.

Au sein du réseau d’acteurs engagés dans le pro-
cessus de construction collective de visions, de savoirs, 
d’objectifs et d’actions, il doit s’opérer un rapprochement 
grâce à :
■ Un élargissement de la vision partagée du champ des 

possibles ;
■ Des capacités au dialogue et une créativité accrues ;
■ De savoirs plus importants sur le fonctionnement 

écologique, social, culturel et économique de l’aire 
géographique concernée grâce au partage des con-
naissances (Encadré n° 14).

L’élaboration de mécanismes de gestion 
de la réserve de biosphère

L’élaboration de plans de gestion
La création d’une réserve de biosphère s’accompagne 

d’un zonage de l’espace et généralement d’un plan ou 

d’une politique de gestion. Ces deux outils permettent 
l’élaboration de règles d’accès et d’usage des espaces et 
des ressources dans un cadre spatial. Ces règles, si elles 
sont élaborées par le dialogue, seront d’une part adap-
tées au contexte local pour permettre aux acteurs locaux 
de répondre au mieux à leurs besoins et leurs attentes, 
et d’autre part, auront davantage de légitimité et seront 
ainsi plus facilement respectées. Le dialogue pourra ainsi 
permettre de concilier développement (culturel, social 
et économique) et conservation de l’environnement  
(Encadrés n° 15 et 16).

La mise en place d’un comité de gestion 
qui rassemble les différents acteurs de la réserve 
de biosphère
De nombreuses réserves de biosphère se dotent de 

comités de gestion rassemblant différents acteurs de la 
réserve de biosphère. Un comité de gestion représente 
une plateforme de dialogue et un élément essentiel pour 
la coordination des différentes actions menées dans la ré-
serve de biosphère. Ce comité peut être responsable de la 
prise de décision dans la conception et la mise en œuvre 
des plans de gestion. Sa composition est fortement liée 
au contexte local.

La mise en place d’un contrat entre acteurs
La mise en place d’une démarche dite « contractuel-

le » ou charte entre des acteurs d’une réserve de bios-
phère constitue un outil très adapté à la gestion d’une 
réserve de biosphère puisqu’il émerge d’un processus de 
dialogue et permet d’intégrer les objectifs de conserva-
tion et de développement. Ces contrats peuvent concer-
ner un secteur particulier (industrie forestières, opéra-

d’une aire touristique (étendue d’eau, projet immobi-
lier). La population réagit de manière très vive (mani-
festations, création d’associations) et porte notamment 
la revendication que ce projet ne correspond pas au 
concept de réserve de biosphère dans lequel leur terri-
toire est inscrit. Cette mobilisation a mis en lumière le 
sentiment d’appartenance des habitants à leur territoire 
et souligne l’intérêt de la démarche participative menée 
10 ans auparavant. Le projet de barrage a finalement été 
abandonné.
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Encadré n° 15

Un cadre de développement intégré issu d’un processus participatif 
 dans la Réserve de biosphère de Cape West Coast (AFRIQUE DU SUD)

L e processus de consultation du public réalisé lors 
de la création de la Réserve de biosphère a abouti 

à la réalisation d’un « cadre de développement intégré » 
basé sur les objectifs exprimés par les communautés 
locales. Par exemple, ce cadre comprend les éléments 
suivants :
■ Insister sur la restauration de l’environnement et la 

protection à travers la durabilité ;
■ Pour les communautés rurales désavantagées, une 

réappréciation effective de leur culture tradition-
nelle, de leurs connaissances et de leurs savoir-faire 
avec le respect de modes de vie durable ;

sein d’une charte constitueront une nouvelle instance de 
dialogue (Encadré n° 17).

Une réserve de biosphère existe d’abord suite à l’ap-
propriation de son concept par les différents acteurs, aux 
différentes échelles. L’émergence précoce d’un dialogue qui 
engage une large diversité d’acteurs facilitera cet appren-
tissage. Il est d’autre part essentiel d’inscrire cet appren-
tissage collectif dans un itinéraire, de se donner le temps 
nécessaire. Cet apprentissage doit permettre de construire 
une proximité au sein du réseau d’acteurs avant de se pro-
jeter collectivement dans l’avenir vers la construction d’un 
modèle de développement durable et de conservation de 
la biodiversité, de ses objectifs, de ses plans et mécanismes 
de gestion. Le dialogue et ses supports variés et dynami-
ques assureront ensuite le dynamisme et l’adaptabilité des 
pratiques de développement durable que représentent la 
réserve de biosphère. ■ ■ ■ ■

■ Des débouchés durables grâce à un tourisme « de 
proximité » (ex : aliments issus de l’agriculture lo-
cale, services basés sur les savoirs et savoir-faire tra-
ditionnel, débouchés pour l’artisanat,…) ;

■ La création d’emplois et de revenus liés à la restau-
ration et à la réhabilitation de l’environnement ;

■ des opérations de tourisme communes entre les 
communautés locales et les autorités de la réserve 
de biosphère (ex : chambre à louer).

Encadré n° 16

La création d’un espace de dialogue 
sur l’éco-tourisme par la structure de 
gestion de la Réserve de biosphère du 
Lac Saint-Pierre (CANADA)

A yant constaté l’absence d’un espace de 
dialogue sur le thème de l’éco-tourisme, la 

structure de gestion de la réserve de biosphère (la 
coopérative de solidarité) a été conçue pour com-
bler cette lacune et constitue donc une instance 
de concertation réunissant les différents acteurs de 
ce domaine. Une concertation de trois ans entre 
les différents agents des services publics, les opé-
rateurs touristiques (comités de développements, 
offi ce de tourisme,…) au sein de la coopérative de 
solidarité d’une part, et avec le public, les élus et 
les ONG lors de réunions publiques d’autre part, a 
permis la réalisation d’un plan de développement 
éco-touristique pour la Réserve de biosphère du Lac 
Saint-Pierre.

teurs touristiques,…), les usagers d’un espace naturel 
(ex : Charte des randonneurs) ou peuvent être associés 
à un espace géographique. Cet accord construit permet 
le respect de pratiques ou de conduites écologiquement 
durables tout en assurant aux contractants, aux adhé-
rents de la charte de valoriser leur produit par la mise 
en place d’un label. D’autre part, les acteurs réunis au 
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Encadré n° 17

La construction d’une charte des entreprises dans la  
 Réserve de biosphère du Mont Ventoux (FRANCE)

L a réflexion sur la mise en place d’une démarche de 
charte des entreprises a commencé en 1995 (la ré-

serve de biosphère a été créée en 1990). L’objectif pre-
mier de cette charte est la valorisation des produits et 
services du territoire du Mont Ventoux grâce à la mise 
en place d’un label pour les entreprises engagées dans 
des pratiques respectueuses de l’environnement. Cette 
charte réunira des entreprises de tous les secteurs : agri-
culteurs, opérateurs touristiques, artisans, industriels.

Suite à plusieurs rencontres et études auprès de ces 
entreprises, il s’est avéré qu’elles n’étaient pas prêtes 
à s’engager dans un nouveau système contraignant 
de certification basé sur des contrôles, des audits. Il a 
donc été choisi d’insérer cette charte dans le cadre des 
certifications existantes (Agriculture Biologique, ISO 
14001,…). 

La construction collective de la charte s’est engagée 
en 2007 dans l’optique de cette démarche plus souple :
■ Réalisation d’entretiens individuels auprès des dif-

férents acteurs économiques de la réserve de bios-
phère ;

■ Identification des « frottements identitaires » entre 
les acteurs à partir de cette phase de diagnostic : 
il s’agit de faire émerger l’identité de la réserve de 
biosphère à partir des proximités entre les différen-
tes identités locales ;

■ Rédaction d’une première version de la charte des 
entreprises à partir de cette synthèse des représen-
tations des acteurs et des enjeux transversaux du 
territoire mis en avant par les scientifiques ;

■ Discussion collective de tous les acteurs autour du 
projet de charte ;

■ Elaboration de plans d’actions spécifiques pour 
chaque « micro-territoire » basés sur la charte des 
entreprises de la réserve de biosphère ;

Au-delà de l’objectif de valorisation des produits et de 
services de la réserve de biosphère, le projet de charte 
vise à créer un réseau d’acteurs économiques axé no-
tamment sur « le partage des compétences ».



23

Chapitre 2Chapitre 2Chapitre 2La réserve de biosphère, 

un espace mis en dialogue



Réserves de biosphère - Notes techniques - 2-2007
Le DIALOGUE dans les RÉSERVES de BIOSPHÈRE: REPÈRES, PRATIQUES et EXPÉRIENCES24

n peut identifier trois rôles importants de la structure 
de gestion de la réserve de biosphère pour entretenir 
et améliorer le dialogue qui correspondent à trois 

dimensions du dialogue. Il faut tout d’abord, un espace 
de dialogue. Cet espace est le contexte (ex : une table 
de concertation des industriels forestiers) ou l’échelle 
(locale, régionale,…) dans laquelle se déroulera le dia-
logue. La deuxième dimension essentielle est le partici-
pant au dialogue. La structure de gestion peut ainsi agir 
sur les acteurs en les formant au dialogue, en facilitant la 
circulation des savoirs dans la réserve de biosphère, en 
aidant certaines catégories d’acteurs à s’impliquer,… La 
dernière dimension du dialogue est l’objet, ce sur quoi 
les acteurs vont échanger, débattre. L’autorité de gestion 
peut apporter des supports de dialogue attractifs pour 
les acteurs et répondant aux objectifs de conservation 
de la biodiversité et de développement durable. Enfin, il 
s’agit pour l’autorité de gestion de coordonner le dialo-
gue entre les différents acteurs et échelles du dialogue.

Optimiser les mécanismes 
de concertation existants  
et créer des espaces de dialogue

La mise en place d’un véritable système de concertation 
nécessite la création d’une trame dense d’espaces de dia-
logue. D’autre part, il est essentiel qu’il existe des méca-
nismes pour relier entre eux ces différents lieux d’échan-
ges et faire ainsi vivre le réseau.

Encourager le dialogue  
au sein des organisations existantes
Avant de créer de nouvelles instances de dialogue, 

il est préférable de s’assurer que celles existantes sont 
fonctionnelles et, dans le cas contraire, de les renforcer. 
En effet, il faut éviter de créer des instances superflues 
qui risquent d’affaiblir le dialogue dans les structures 
existantes. Le dialogue, plus que d’une multiplicité d’es-
paces de concertation, a besoin d’instances qui soient 
reconnues, actives dans le débat et créatives en terme de 
proposition. La mise en réseau des différentes organisa-
tions existantes dans la réserve de biosphère est encore 
une fois déterminante.

Selon Beuret (2006b, op cité), la création institu-
tionnelle dans une réserve de biosphère doit être pré-
cédée par :
■ Une identification des instances de dialogue existan-

tes, qu’elles soient formelles ou informelles ;
■ Une identification des mécanismes de coordination 

existants (ex : la planification spatiale) ;
■ Une évaluation de ces mécanismes : fonctionnent-ils 

de manière satisfaisante ? Ce fonctionnement est-il 

� � � � � � � � � � � �
��

� � � � � � � � � � � � � �

lié à des instances de dialogue ? Comment optimiser 
ces mécanismes ?

■ Une identification des besoins de coordination et 
de dialogue : Quels mécanismes ou instances faut-il 
optimiser et comment le faire ? Comment mettre en 
relation des mécanismes ou instances qui devraient 
être liés ?

Le réarrangement institutionnel  
pour activer des espaces de dialogue
Un moyen d’activer ou d’optimiser des institutions 

consiste en la redistribution des compétences liées à la 
gestion de l’espace et des ressources naturelles. L’attri-
bution à des acteurs locaux de compétences spécifiques 
desquelles ils peuvent tirer un bénéfice peut créer une 
véritable dynamique locale et améliorer le dialogue au 
sein de la réserve de biosphère (Encadré n° 18).

Susciter l’émergence d’espaces de dialogue  
à différentes échelles
La structure de gestion peut agir pour faciliter l’émer-

gence des scènes de concertation à différents niveaux :
■ Au niveau local : La structure de gestion peut facili-

ter la création du dialogue à une échelle très locali-
sée en leur fournissant des repères et des outils. Un 
nouvel itinéraire de concertation peut alors voir le 
jour (Encadré n° 19).

■ Au niveau de la réserve de biosphère, par la création 
d’une table de concertation entre des acteurs qui re-
présentent une autorité (publique ou traditionnelle) 
sur l’aire géographique concernée (Encadré n° 20).

■ Au niveau d’un secteur ou d’une ressource : il s’agit 
d’une scène de concertation dans laquelle sont pré-
sents les différents représentants d’un même secteur 
ou les différents gestionnaires d’une même ressource 
(tourisme, industrie forestière, gestionnaire de la 
ressource « eau ») (Encadré n° 21).

Faire valoir les avantages et les bénéfices  
du dialogue
Un des moyens d’inciter les acteurs à dialoguer est de 

communiquer sur les expériences de concertation réus-
sies dans la réserve de biosphère ou en dehors (par des 
échanges, des visites,…). Des acteurs, qui observent que 
le dialogue a permis de gérer un conflit ou d’aboutir à une 
gestion l’espace et des ressources qui correspond à leurs 
attentes, seront plus à même de se lancer dans une telle 
initiative. C’est ce qu’on peut appeler l’effet « boule de 
neige », qui correspond à une forme d’apprentissage so-
cial : l’apprentissage vicariant1, c’est-à-dire, par imitation.

1. Bandura, A. 1995. L’apprentissage social, Ed. Mardaga, Bruxelles.
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Encadré n° 18

De la restriction des usages à une gestion participative, un changement de politique 
forestière dans la Réserve de biosphère de Sinharaja (SRI LANKA)

D ans les années 1980, l’autorité gouvernementale 
forestière interdit tout prélèvement de produits 

forestiers réalisés sans permission et toute activité autre 
que la conservation, la recherche, l’éducation et les loi-
sirs. La volonté de coopération des communautés loca-
les est alors très faible.

Au début des années 1990, la prise de conscience 
de la nécessité du soutien des populations locales pour 
atteindre l’objectif de conservation a conduit à l’accep-
tation de la part du gouvernement d’une approche plus 
participative de la gestion forestière, permettant aux 
communautés locales de jouer un rôle plus important 
dans la gestion et la conservation de la forêt humide de 
Sinharaja. En 1993, le plan de gestion pour la conser-
vation de Sinharaja admet qu’une totale restriction des 
usages des ressources forestières est contre-productive 
dans la conservation de la forêt et de sa biodiversité.

En 1995, une nouvelle politique forestière entérine 
ce changement de position en déclarant que :
■ « les droits traditionnels, les valeurs culturelles et 

les croyances religieuses des populations vivant à 
l’intérieur ou autour des zones forestières seront 
reconnus et respectés » ;

■ Bien que la forêt naturelle est en premier lieu consa-
crée à la conservation, « l’état mettra en place, dans 
les cas appropriés, des partenariats avec la popu-
lation locale, les communautés rurales et d’autres 
acteurs, et des arrangements fonciers appropriés ».

Dans le cadre d’un projet de conservation de la forêt 
humide de Sinharaja (fi nancé par le FEM / PNUD), un 
modèle de gestion participative est mis en place dans 
plusieurs zones pilotes de la zone tampon de la réserve 

de biosphère. Il s’agit de faciliter les opportunités pour 
les communautés locales de jouer un rôle signifi catif 
dans la conservation et la gestion de la forêt.

Un renforcement organisationnel est réalisé avec 
la création d’associations communautaires, les « amis 
de Sinharaja ». Ces nouvelles instances permettent à 
l’autorité gouvernementale forestière :
■ de dialoguer avec les communautés locales et d’ins-

taller la confi ance dans la construction des règles ;
■ d’identifi er les causes sous-jacentes des mauvaises 

pratiques en forêt et de connaître les besoins des 
populations locales ;

■ d’impliquer la communauté dans les mesures de 
conservation de la forêt ;

■ d’identifi er les besoins d’ascension sociale dans la 
zone tampon pour réduire les mauvaises pratiques.
La gestion participative de la forêt doit ainsi permet-

tre d’améliorer les revenus des communautés, d’aug-
menter la productivité des petites propriétés agricoles 
existantes, d’apporter un appui logistique et technique 
aux activités communautaires, et une meilleure implica-
tion de la population locale dans le processus de prise 
de décision pour la gestion forestière.

Lors de l’examen périodique de la réserve de bios-
phère en 2003, 90 % des personnes consultées étaient 
largement ou totalement d’accord avec le fait que l’ap-
proche de gestion participative menée est bénéfi que pour 
la conservation de la forêt et 81 % d’entre eux étaient 
largement ou totalement d’accord avec le fait que les 
communautés locales ont maintenant une « voix » dans 
la gestion/conservation de la forêt.
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Faciliter la participation  
des acteurs

Grâce au partage des savoirs
« L’approche par écosystème devrait considérer toutes 

les formes d’informations pertinentes, y compris l’informa-
tion scientifique et autochtone, de même que les connaissan-
ces, les innovations et les pratiques locales » (Approche 
Par Ecosystème, principe 11).

Mobiliser, rendre accessible et faire circuler 
l’information
Une accessibilité similaire à l’information pour tous 

les acteurs est une condition sine qua non à la réussite 
d’un processus de dialogue au vu des objectifs de gestion 
durable et équitable de l’espace et des ressources natu-
relles. Le partage équitable de l’information permet no-
tamment un renforcement du pouvoir des acteurs, et agit 
ainsi sur l’équilibre des rapports de force, autre facteur 
essentiel de l’efficacité des processus de concertation. 
Les nouvelles connaissances acquises doivent permettre 
aux acteurs d’élever leur niveau d’analyse sur des sujets 

Encadré n° 20

La table de concertation des élus  
 de la Réserve de biosphère 
 du Lac Saint-Pierre (CANADA)

A la suite de la création de la Réserve de bios-
phère du Lac Saint-Pierre en 2000, les pro-

moteurs de la Réserve de biosphère souhaitent tra-
vailler avec les élus et les encouragent à constituer 
une table de concertation. Cette espace de dialogue 
est aujourd’hui un des piliers de la réserve de bios-
phère et un interlocuteur privilégié de la structure 
de gestion. La table de concertation des élus permet 
de considérer la Réserve de biosphère du Lac Saint-
Pierre comme une unité de gestion à part entière 
et d’y coordonner ainsi les actions des municipa-
lités. D’autre part, elle constitue un intermédiaire 
très important entre la structure de gestion et les 
autorités publiques provinciales ou nationales. La 
table de concertation des élus constitue donc une 
maille importante de l’espace de dialogue et de ges-
tion que représente la Réserve de biosphère du Lac 
Saint-Pierre.

Encadré n° 19

La création d’une instance de dialogue locale  
 dans la Réserve de biosphère de Bañados del Este (URUGUAY)

L a Laguna Rocha est une aire nationale protégée de 
la Réserve de biosphère de Bañados del Este. Afin 

de faciliter la gestion de cette aire protégée, la structure 
de gestion de la Réserve de biosphère (PROBIDES) a ap-
puyé la création d’une commission représentant les dif-
férents intérêts existants dans l’aire géographique. Cette 
commission, bien que prévue dans la loi sur les aires 
protégées de 2000, a émergé avant la mise en œuvre des 
décrets d’application.

Elle a pour objectif :
■ d’établir un zonage de la Laguna de Rocha,
■ d’élaborer un plan de gestion,
■ et d’intégrer les différentes catégories d’usages de 

l’aire protégée.
Elle est composée de :
■ La municipalité de Rocha
■ La société civile, représentée par un groupe local 

issu de l’église, qui entend appuyer les populations 
défavorisées socialement, notamment les pêcheurs

■ L’association des pêcheurs
■ Des représentants des autres usagers du territoire 

concerné (la lagune entourée d’une zone tampon)
■ Un collectif d’hôteliers qui font une expérience pi-

lote d’élevage de crevettes dans la lagune
■ La structure de gestion de la réserve de biosphère
■ Des administrations publiques : Direction de l’Envi-

ronnement, Direction des Ressources Aquatiques, 
Direction de l’Agriculture,…

■ Des agents de la Préfecture

L’animation du groupe est aujourd’hui assurée par la 
municipalité, après avoir été prise en charge pendant un 
temps par la structure de gestion. Cette instance locale 
de dialogue est aujourd’hui établie et s’inscrit dans un 
réel itinéraire de concertation quant à la gestion de la 
Laguna de Rocha.
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Encadré n° 21

Une union des coopératives de femmes 
 dans la Réserve de biosphère 
 de l’Arganeraie (MAROC)

L ’arganier (Argania spinosa), arbre endémique 
du sud-ouest du Maroc, constitue un pilier du 

système socio-économique et culturel de la popu-
lation berbère dans la réserve de biosphère. Des 
sécheresses importantes ainsi qu’une surexploita-
tion liée au manque de ressources de la population 
locale menacent pourtant cette ressource essen-
tielle pour les communautés berbères (3 millions 
de personnes tirent des revenus de l’arganier et de 
ses produits traditionnels) et la diversité biologique 
de la région. La diminution du nombre d’arganiers 
dans la réserve de biosphère a des conséquences 
importantes sur le niveau de la nappe phréatique, 
l’érosion du sol et la diversité biologique associée.

Partant de ce constat, des stratégies durables 
d’exploitation de l’arganier ont été mises en place 
en partenariat avec la population locale (avec l’ap-
pui de la GTZ, Coopération Technique allemande 
pour le Développement). Une Union des coopérati-
ves des femmes pour la production et la commercia-
lisation de l’huile d’argan biologique et des produits 
agricoles (UFCA) a ainsi vu le jour. Elle réunit treize 
coopératives et a pour objectif d’améliorer le poten-
tiel commercial des produits sur le marché national 
comme à l’étranger. Les produits portent la mention 
« Produits de la Réserve de biosphère Arganeraie ».

complexes, de leur fournir des nouvelles clés de lecture 
de leur environnement.

Dans un premier temps, il faut mobiliser et collecter 
l’information. Cela peut être réalisé par les consultations 
des différentes catégories d’acteurs, par la réalisation 
d’un diagnostic partagé, ainsi que par des études ou ex-
pertises complémentaires qu’elles soient réalisés par les 
communautés locales, les scientifi ques ou de manière 
participative.

La deuxième étape consiste à rendre accessible les 
informations collectées pour les acteurs concernés. La 
collecte d’une information pose plusieurs questions :
■ A quelles dynamiques écologiques et activités hu-

maines l’information nouvelle est-elle liée ?
■ Quel est l’intérêt de cette information dans l’optique 

d’un développement durable et la conservation de la 
biodiversité ?

■ Quels sont les acteurs qui doivent bénéfi cier de l’in-
formation, et selon quelle priorité ?

■ Les réponses apportées doivent permettre d’identi-
fi er le cadre ou le contexte dans lequel doit être dif-
fusée l’information ainsi que le public visé.

Très fréquemment dans une réserve de biosphère, une 
information nouvelle concerne un ensemble large et di-
vers d’acteurs. Ces acteurs ont généralement des capaci-
tés différentes à intégrer l’information diffusée, ne par-
lent pas toujours la même langue ou le même dialecte, 
sont habitués à des moyens de communication propres 
à leurs contextes culturels (écrit / oral) et disposent de 
technologies d’information et de communication varia-
bles.

Il est essentiel d’adapter le contenu de l’information 
(niveau de détail, de vulgarisation), ainsi que son format 
pour que chaque acteur concerné soit à même de se sai-
sir et de s’approprier l’information.

La structure de gestion peut jouer un rôle important 
dans cette traduction et cette diffusion de l’information. 
Il faudra utiliser une large gamme de moyens de commu-
nication. La structure de gestion peut également soute-
nir la mise en place de canaux d’information comme les 
radios communautaires qui permettent l’accès aux mé-
dias dits « de masse » par les communautés locales.

Intégrer la recherche scientifi que 
dans la gestion de la réserve de biosphère
La recherche scientifi que, dans une réserve de bios-

phère doit permettre de répondre aux objectifs de con-
servation de la biodiversité et de développement écono-
mique et humain durable des points de vue socioculturel 
et écologique, et ce grâce à une interdisciplinarité maxi-
male des sciences de la Vie et de la Terre (écologie, gé-
nétique, géographie,…) et des sciences humaines (éco-
nomie, sociologie). Il s’agit d’une « science engagée » 
(Barbault, 2003; 2006) dans l’action.

Une réserve de biosphère est un lieu privilégié où 
peuvent se rejoindre les scientifi ques et l’ensemble des 
co-gestionnaires qui interviennent sur l’espace concerné.

La science doit se confronter aux vérités du terrain 
pour mieux prendre en compte les besoins des acteurs 
et comprendre les contraintes liées à la gestion et à l’ac-
tion politique. Les gestionnaires (structure de gestion de 
la réserve de biosphère, représentants politiques, agri-
culteurs, industriels, communautés locales…) doivent, 
quant à eux, se rapprocher des scientifi ques pour inté-
grer les résultats de recherche à l’élaboration des plans 
d’action et de gestion.

« Une véritable intégration de la fonction de recherche 
dans les réserves de biosphère » (Cibien, 2006) est indis-
pensable. Le dialogue entre les chercheurs et les gestion-
naires doit permettre, d’une part, d’élaborer une stratégie 
de recherche en relation avec le projet de la réserve de 
biosphère, et d’autre part, d’élever les capacités d’analyse 
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des acteurs, et notamment des décideurs, en vue d’une 
gestion adaptative et éclairée de l’espace et des ressour-
ces naturelles.

Le dialogue doit également être élargi avec l’en-
semble des citoyens qui doivent être associés au débat 
sur les orientations de la recherche scientifique (Enca-
dré n° 22).

Vers un partenariat entre chercheurs  
et citoyens
Outre une intégration de la recherche scientifique 

dans le cadre de gestion de la réserve de biosphère, l’im-
plication des citoyens auprès des chercheurs est essen-
tielle. Cette rencontre entre chercheurs et profanes doit 
conduire à un partage réciproque des savoirs. L’objectif 
de cet échange est l’apprentissage et la construction col-
lective d’une compréhension du réel.

Un exemple de ce partenariat est celui de l’implica-
tion des citoyens dans les travaux de collecte de données 
scientifiques. Les citoyens, par leur nombre, représentent 
une force de recherche considérable. Ce collectif peut ra-
pidement amasser une quantité importante de données 
sur des phénomènes divers : qualité de l’air, biodiversité, 
phénologie,…En retour, les chercheurs partagent leurs 
savoirs et les résultats issus de cette démarche de science 
citoyenne ou participative (Encadré n° 23 et 24).

Encadré n° 22

La recherche, un « service » d’aide à la décision dans la  
 Réserve de biosphère du Rhön (ALLEMAGNE)

L’ administration de la Réserve de biosphère du 
Rhön considère la recherche comme un « service » 

pour aider à la prise de décision dans la gestion et les 
politiques environnementales. La Réserve de biosphère 
se considère en retour comme un partenaire pour les 
scientifiques qui sont à la recherche de régions adaptées 
à leurs activités de recherche scientifique. Il s’agit donc 
d’une relation « d’offre et de demande », de gagnant-
gagnant. Un descriptif des projets potentiels, liées aux 
problématiques de la zone étudiée, est mis en ligne 
(http://www.biosphaerenreservat-rhoen.de/) pour four-
nir des idées à la communauté scientifique de potentiels 
sujets de recherche.

En 1996, les trois administrations ont également 
réalisé un plan-cadre commun pour la recherche scien-

tifique qui présente les différentes questions de recher-
che liées au territoire de la réserve de biosphère. Le  
« concept de recherche » élaboré appelle à une recher-
che interdisciplinaire et à une coordination des projets. 
A ce jour, des étudiants et des scientifiques d’une tren-
taine d’universités, de deux instituts de recherche et de 
plusieurs universités étrangères ont réalisé des projets 
dans la Réserve de biosphère du Rhön.

Les administrations de la Réserve de biosphère sui-
vent et coordonnent certaines activités de recherche 
et utilisent les résultats scientifiques, par exemple les 
Systèmes d’Information Géographique (SIG), comme 
une base pour l’adaptation de la gestion de la réserve 
de biosphère.

http://www.biosphaerenreservat-rhoen.de
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Encadré n° 24

Un suivi de la Réserve de biosphère de Long Point (CANADA) 
 par les communautés locales

D epuis 1995, avec l’objectif de suivre et d’analy-
ser les changements environnementaux dans le 

comté de Norfolk (Ontario), la Fondation de la Réserve 
de Biosphère Mondiale de Long Point est engagée dans 
un programme de suivi de la biodiversité dans les forêts 
régionales. La coordination du suivi et les travaux de 
terrain sont réalisés par des bénévoles et des étudiants. 
D’autres organisations régionales (services publics de 
conservation, ONG environnementalistes) participent 
également à cette collecte de données. L’opportunité 
d’intégrer et d’étendre ces efforts existants au sein de la 
réserve de biosphère a constitué le départ du dévelop-
pement d’un programme de suivi réalisé par les commu-
nautés locales.

Le projet de suivi par les communautés génère des 
données destinées à la réalisation périodique d’un rap-
port sur l’environnement de la Réserve de biosphère de 
Long Point. La structure de gestion facilite la réalisation 
du rapport, le fi nancement du suivi, le développement 

de partenariats et la communication des résultats. Un 
atelier regroupant les différents partenaires régionaux 
a également permis de soulever une série de questions 
relatives à la mise en place du suivi par les communau-
tés.

Aidé par un comité consultatif, le premier suivi se 
concentrait essentiellement sur la dimension environne-
mentale de la réserve de biosphère. Il élargit aujourd’hui 
de plus en plus son domaine d’étude vers les compo-
santes sociale, culturelle et économique du territoire. Le 
comité consultatif établit également des relations avec 
les autres organisations impliquées dans des démarches 
de suivi environnemental comme la Réserve de biosphè-
re de Niagara Escarpment, des services de conservation 
de la nature ou des parcs nationaux.

La présentation du rapport environnementale repré-
sente un outil de communication essentiel pour amé-
liorer les capacités des communautés locales à s’impli-
quer.

Encadré n° 23

Les sciences citoyennes dans la 
Réserve de biosphère de Fontainebleau (FRANCE)

L e Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN, 
France) a lancé un programme de suivi participatif 

de la biodiversité. Ce programme, intitulé Vigie-Nature, 
est notamment mis en œuvre dans la Réserve de bios-
phère de Fontainebleau. Il vise à suivre l’évolution de 
la biodiversité grâce à la collecte de données réalisées 
par un réseau « d’observateurs-acteurs ». Ce réseau 
est constitué de naturalistes amateurs et du public en 
général en fonction des activités demandées. Il existe, 
par exemple, un suivi temporel des oiseaux communs 
(programme STOC) qui est pris en charge par un réseau 

de plus de mille ornithologistes amateurs. En 2006, 
l’observatoire des papillons de jardins a également été 
lancé (avec l’association Noé Conservation). Il propose 
au public de participer à l’identifi cation et au comptage 
des papillons dans leurs jardins. L’analyse des données 
rassemblées doit permettre de suivre l’évolution des po-
pulations et des dynamiques écologiques, en relation 
par exemple avec les changements climatiques ou à une 
échelle plus locale en lien avec les pratiques de jardi-
nage. Un bilan des observations est transmis périodi-
quement aux membres du réseau.
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Grâce à l’éducation, 
la sensibilisation et la formation

tion aux richesses de l’environnement vise à la conserva-
tion de la diversité biologique et des ressources.

L’éducation au développement durable lie, quant à 
elle, cet environnement à l’activité de l’homme. Il s’agit 
d’enseigner la façon dont nos modes de vie (production, 
consommation, transport) sont en relation directe avec 
les dynamiques environnementales d’une part, mais éga-
lement avec les valeurs culturelles et sociales des sociétés 
locales et de toutes les sociétés humaines dans le cadre 
de la mondialisation des échanges. L’objectif est de sen-
sibiliser les acteurs à des comportements qui s’orientent 
vers une utilisation durable des espaces et des ressources 
naturelles.

Une méthode pédagogique d’éducation au dévelop-
pement durable consiste à étudier ensemble les compor-
tements, les modes de vie personnels des acteurs pour en 
évaluer la durabilité d’un point de vue environnemen-
tale (ex : l’empreinte écologique), économique, sociale 
et culturelle. Une fois cette prise de conscience engagée, 
il faudra leur proposer des pistes d’action pour modifi er 
leurs comportements dans l’optique du développement 
durable.

Les acteurs sensibilisés seront plus volontaires à 
s’engager dans un dialogue sur des problématiques envi-
ronnementales et pourront à leur tour sensibiliser leurs 
proches. Un enfant sensibilisé à la valeur de la ressource 
en eau pourra transmettre ce message à son entourage 
familial.

L’éducation et la sensibilisation à l’environnement 
et au développement durable concernent l’ensemble des 
acteurs d’une réserve de biosphère, notamment les res-
ponsables politiques, souvent négligés par ces activités, 
alors qu’ils détiennent le pouvoir d’impulser des politi-
ques environnementales fortes (Encadrés n° 25 et 26).

La formation au dialogue
La mise en dialogue d’une réserve de biosphère 

nécessite des ressources humaines importantes en ter-
mes d’animation, de médiation ou de traduction (En-
cadré n° 27). Nous regrouperons, par la suite, sous le 
terme de « facilitateur » l’acteur qui prend en charge 
ces différentes fonctions bien qu’elles peuvent être effec-
tuées à des temps différents du processus et par plusieurs 
personnes. Un facilitateur doit disposer de nombreuses 
compétences : certaines peuvent être acquises lors d’une 
formation ou par l’expérience, d’autres relèvent d’avan-
tage de la personnalité de l’individu.

Education, sensibilisation et formation à 
l’environnement et au développement durable1

L’éducation à l’environnement doit permettre aux 
acteurs concernés de mieux comprendre leur milieu na-
turel proche (l’eau, la forêt, la faune,…) afi n qu’ils en 
reconnaissent la valeur et le respectent. Cette sensibilisa-

EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE

OBJECTIF III.3 :OBJECTIF III.3 : Améliorer l’éducation, la sensibilisation  Améliorer l’éducation, la sensibilisation 
du public et sa participationdu public et sa participation

5. Encourager la participation des communautés 5. Encourager la participation des communautés 
locales, des écoliers et d’autres partenaires dans locales, des écoliers et d’autres partenaires dans 
les programmes d’éducation et de formation, les programmes d’éducation et de formation, 
et dans les activités de recherche et de surveillance et dans les activités de recherche et de surveillance 
continue à l’intérieur des réserves continue à l’intérieur des réserves 
de biosphère.de biosphère.

Encadré n° 25

Un diplôme d’éducation 
 à l’environnement pour 
 les enseignants dans la Réserve  
 de biosphère de la Sierra Gorda 
 (MEXIQUE)

D epuis une vingtaine d’années, les activités 
d’éducation à l’environnement sont impor-

tantes dans la Sierra Gorda. Elles représentent un 
pilier de la réserve de biosphère créée en 1997 (re-
connue par l’UNESCO en 2001). De nombreuses 
activités d’éducation et de sensibilisation à l’envi-
ronnement sont réalisées auprès des écoliers et des 
communautés. Par exemple, des « aires scolaires 
protégées » ont été mises en place : il s’agit de sur-
faces destinées à la plantation d’arbres par les élè-
ves qui assurent également le suivi de ces « forêts 
des enfants » pendant leur parcours scolaire.

En 2006, le Centre Terre, centre de formation 
et d’éducation à l’environnement, est créé. Parmi 
les nombreuses activités proposées, une formation 
destinée aux enseignants des écoles primaires a été 
mise en place. Elle leur permet d’acquérir des ca-
pacités éducatives en matière d’environnement. A 
l’issue de la formation, ils obtiennent un « diplôme 
d’éducation environnemental communautaire ». 1. Il s’agit d’une préoccupation majeure de l’UNESCO, qui est l’agence 

tête de fi le des Nations Unies pour La décennie des Nations Unies pour 
l’Education en vue du Développement Durable (2005-2014)
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D ans la Réserve de biosphère de Mananara Nord, 
un travail d’identifi cation des acteurs cibles de la 

sensibilisation environnementale et des actions appro-
priées à mettre en œuvre en fonction du type d’acteur 

Encadré n° 26

L’identifi cation des acteurs cibles des actions de sensibilisation 
 dans la Réserve de biosphère de Mananara Nord (MADAGASCAR)

Acteurs cibles

Villageois

Écoliers

Enseignants et parents d’élèves

Agents de projet dans la réserve de biosphère

Touristes

Objectifs de l’éducation à l’environnement

C’est un « moyen d’obtenir la conservation  
des ressources forestières ».
Ils représentent « l’avenir de la zone » et porteront  
« dans le futur, les idées prépondérantes de la région ».
Ils « doivent être sensibilisés de manière à pouvoir 
communiquer avec les enfants ».
« […] Véhiculent des idées conservationnistes auprès  
de la population, ils doivent recevoir une formation de base ».
Il s’agit « de rappeler les règles à observer et de fournir 
l’information logistique […] »

a été réalisé. Le tableau suivant présente les différents 
acteurs cibles retenus pour les actions d’éducation en-
vironnementale avec les objectifs d’éducation associés 
à chaque catégorie d’acteur :

. . . .

. . . .

. . . .

. . . .

. . . .

Encadré n° 27

Une formation des agents forestiers 
 aux techniques de participation 
 communautaire dans la 
 Réserve de biosphère de 
 Sinharaja (SRI LANKA)

D ans le cadre du projet de conservation de 
la forêt humide de Sinharaja (fi nancé par le 

FEM/PNUD), les agents du projet et les agents de 
l’autorité gouvernementale de la forêt ont reçu une 
formation aux techniques de participation commu-
nautaire. Voici les différents types de formation qui 
ont été réalisés :
■ Conservation de la biodiversité et gestion 

participative ;
■ Mobilisation sociale, leadership et 

développement communautaire ;
■ Gestion forestière et mobilisation sociale ;
■ Techniques et outils pour l’évaluation rurale 

participative ;
■ Principes, techniques et outils de 

communication.

Voici une liste non exhaustive des différentes com-
pétences dont doit disposer un facilitateur. Elle peut 
constituer une aide dans le choix et la formation des fa-
cilitateurs (Beuret, 2006a, op cité) :
■ Capacité à créer un climat de coopération

dans lequel les acteurs se sentent rassurés :
● Ouverture et impartialité
● Capacité à percevoir la sensibilité de l’autre
● Se rendre crédible

■ Capacité d’écoute active :
● Stimuler l’expression et la production 

d’information,
● Stimuler l’écoute mutuelle,
● Capacité à reformuler et à recentrer les 

échanges,
● Connaissances des méthodes et des outils 

du dialogue
■ Capacité de compréhension et d’analyse 

de l’information :
● Connaissance du sujet,
● Ouverture aux « langages » de chacun,
● Capacité d’analyse de l’information vis-à-vis 

du contexte,
● Capacité de synthèse.

■ Capacité de conduite de groupe
■ Capacité à stimuler le groupe et sa créativité 

(attitude énergique)
■ Disponibilité, engagement personnel et patience.
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Le lien entre conservation 
et développement, support 
du dialogue et de 
la coopération

Alimenter le dialogue 
autour de points de repères 
du développement durable 
et de supports de compromis.
La structure de gestion peut, par exemple, propo-

ser la création de label qui permet la valorisation et la 
reconnaissance d’un produit ou d’un service en condi-
tionnant l’attribution de ce label à des pratiques (charte, 
code de bonne conduite,…) qui soient respectueuses de 
l’environnement, des droits des populations locales (ex : 
commerce équitable) ou encore des valeurs culturelles 
associées.

Ces écolabels peuvent être liés à un secteur d’activité 
particulier : c’est, par exemple, le cas du tourisme pour 
lequel une évolution vers un tourisme vert, équitable ou 
solidaire est indispensable ; c’est encore le cas des char-
tes de bonnes pratiques dans l’industrie forestière.

Ces écolabels peuvent également être liés à l’appar-
tenance à la réserve de biosphère. Cette « charte de la 
réserve de biosphère » devra alors être déclinée pour les 
différents secteurs d’activité. Cette labellisation permet 
d’une part d’inciter les acteurs à s’engager dans le dé-
veloppement durable en valorisant leur activité, et as-
sure d’autre part la promotion de la réserve de biosphère 
grâce aux produits et services labellisés.

Pour cela, il est important que la charte ou le code 
des bonnes conduites associé au label soit pleinement 
discuté et négocié par les acteurs. La mise en place d’un 
label conditionné par des règles mal défi nies ou peu res-
pectées risque en effet de décrédibiliser cette action.

De la même manière, le partage équitable des bénéfi -
ces liés aux activités de la réserve de biosphère est un ob-
jet essentiel du dialogue pour lequel les populations lo-
cales et autochtones, notamment, ont un grand  intérêt.

De manière générale, la mise en dialogue d’objets 
mixtes, c’est-à-dire alliant à la fois des objectifs de con-
servation et de développement, permettra d’autant plus 
facilement l’implication des acteurs et la réalisation des 
actions appropriées. (Encadré n° 28 et 29).

Une coopération active des acteurs dans 
la gestion de la réserve de biosphère
Elle constitue une étape supplémentaire dans un 

partenariat entre le comité de gestion de la réserve de 
biosphère et les acteurs locaux. Une coopération active 
des acteurs locaux consiste en une participation à des 
actions de conservation de la biodiversité en échange de 

EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLEEXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE

OBJECTIF II.1 : OBJECTIF II.1 : S’assurer du soutien et de la participation S’assurer du soutien et de la participation 
des populations localesdes populations locales

7. Evaluer les produits naturels et les services 7. Evaluer les produits naturels et les services 
de la réserve et, sur la base de ces évaluations, de la réserve et, sur la base de ces évaluations, 
promouvoir les moyens écologiquement sains promouvoir les moyens écologiquement sains 
et économiquement viables d’en tirer des bénéfi ces et économiquement viables d’en tirer des bénéfi ces 
pour les populations locales.pour les populations locales.

8. Créer des incitations à la conservation et 8. Créer des incitations à la conservation et 
à l’utilisation durable des ressources naturelles, à l’utilisation durable des ressources naturelles, 
et des sources alternatives de revenus pour et des sources alternatives de revenus pour 
les populations locales […].les populations locales […].

9. S’assurer que les bénéfi ces provenant 9. S’assurer que les bénéfi ces provenant 
de l’exploitation des ressources naturelles sont de l’exploitation des ressources naturelles sont 
équitablement partagés avec les partenaires […].équitablement partagés avec les partenaires […].

Encadré n° 28

Le lien entre conservation 
 et développement dans la 
 Réserve de biosphère 
 de Xishuangbanna (CHINE)

D e 1993 à 2003, la réserve de biosphère a sou-
tenu la mise en place dans les villages de 

1200 fours à bois à meilleur rendement, l’amélio-
ration de 1500 fours à bois et l’installation de 50 
fours à biogaz (gaz issus de la décomposition des 
déchets naturels). Grâce à cet effort, le prélèvement 
de bois de combustible a considérablement dimi-
nué. Cela représente d’une part une économie de 
travail importante pour les communautés locales et 
d’autre part, une action de conservation de la forêt 
et de sa biodiversité.

D’autres pratiques dans les réserves 
de biosphère (Annexe 2) : La recherche 
de technologies « mixtes » pour la sylviculture 
dans la Réserve de biosphère du Manicouagan-
Upashika (Canada)
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Encadré n° 29

Une conservation au bénéfi ce des populations locales dans la 
 Réserve de biosphère de la Sierra Gorda (MEXIQUE)

« Si l’habitat est valorisé, chacun s’attachera à le pré-
server »1.
Quatre-vingt-dix-sept pour cent de la réserve de 

biosphère appartient à de petits propriétaires privés. 
Ainsi, seule une prise de conscience et de responsabilité 
de la part de la population locale peut aboutir à l’utili-
sation durable des ressources et à la conservation de la 
biodiversité. Cette prise de responsabilité dans la ges-
tion de l’environnement nécessite que les populations 
locales tirent des bénéfi ces des actions réalisées. Trois 
types de bénéfi ces peuvent être identifi és :
■ Les services directement rendus par l’écosystème 

aux habitants (ressources naturelles, paysage,…).
■ Les bénéfi ces associés aux services rendus par l’éco-

système. Par exemple, l’environnement préservé a 
permis de développer des activités d’écotourisme. 
Sierra Gorda Ecotours, entreprise liée à l’association 
Grupo Ecologico Sierra Gorda, propose des circuits 
d’écotourisme encadrés par des guides issus de la 
population locale.

■ La rémunération des services rendus par les habi-
tants à l’écosystème. Pour lutter contre la défo-
restation qui a des conséquences importantes sur 
les ressources en eau et l’érosion des sols, un pro-

gramme lancé en 2003 rémunère (grâce à des fonds 
de la Commission Gouvernementale des Forêts) les 
propriétaires qui s’engagent dans des actions pour 
limiter le pâturage et le déboisement, et ainsi, as-
surer la viabilité et la qualité des bassins versants. 
Ce programme permet de protéger les milieux mon-
tagneux forestiers, de réduire les risques d’inonda-
tions et d’assurer l’approvisionnement en eau des 
villes situées en aval. Pour assurer la pérennité de 
ces revenus, (tributaires de la situation politique) 
des études (avec l’appui de l’Université de Queré-
taro) sont réalisés pour quantifi er les avantages fi -
nanciers que la gestion hydrologique dans la réserve 
de biosphère apporte aux entreprises en aval (hy-
droélectricité, exploitation minière et forestière). Il 
s’agit de convaincre les entreprises d’investir dans la 
conservation de la réserve de biosphère. Un accord 
a d’autre part été conclu avec la Fondation pour les 
Nations Unies qui rémunère la réserve de biosphère 
pour le piégeage de 5 500 tonnes de carbone.

1. Martha Ruiz Corzo (directrice de la Réserve de biosphère de la Sierra 
Gorda et fondatrice de l’association Grupo Ecologico Sierra Gorda)

bénéfi ces qui peuvent être fi nanciers, liés à un meilleur 
accès aux espaces et aux ressources naturelles (attribu-
tion de droits de propriété, d’usage ou d’accès) ou au 
respect de valeurs culturelles. Cette coopération doit 
aboutir à un bénéfi ce réciproque. D’une part, l’implica-
tion des populations locales rendra plus effi cace les ac-
tions de protection de la biodiversité ou de surveillance 
continue. Et d’autre part, ce contrat doit avoir comme 
objectif d’améliorer les conditions de vie des populations 
locales (Encadrés n°30 et 31).
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Encadré n° 30

Les « familles protectrices » de la forêt dans la 
 Réserve de biosphère de la mangrove de Can Gio (VIETNAM)

E n 1990, le gouvernement du Vietnam propose à de 
nouveaux résidents de venir s’installer dans la forêt 

en leur offrant de la terre, une subvention d’installation 
(construction d’une maison, achat d’un bateau,…), des 
subventions mensuelles et des opportunités de revenus 
additionnels tirés d’activités cadrées par les règles d’usa-
ges des ressources. Les familles qui acceptent s’engagent 
à protéger, à gérer et à utiliser la forêt suivant des règles 
fixées par un comité de gestion de l’environnement fo-
restier (la future structure de gestion de la réserve de 
biosphère). Dix « familles protectrices » se sont ainsi 
installées en 1990. Un an plus tard, 157 des 400 familles 
vivant autour ou au sein de la forêt sont devenues des 

« familles protectrices ». L’intégration de ces familles 
dans le système de surveillance et de gestion de la forêt 
a permis de réduire les activités illégales liées à l’usage 
des ressources, et de conserver ainsi la biodiversité, tout 
en assurant aux familles des opportunités de revenus al-
ternatives. Ce système a également permis d’engager le 
dialogue avec les braconniers, ce que ne parvenaient pas 
à réaliser les gardes forestiers. « Il faut résoudre les choses 
par le dialogue. Nous amenons [les braconniers] à la mai-
son et on discute. Nous pouvons discuter avec eux alors 
qu’avec les forestiers, il n’y avait pas de discussion »1 

1. Paroles d’un membre d’une « famille protectrice ».

Encadré n° 31

Du renforcement des capacités organisationnelles des populations  
 à une gestion communautaire des ressources naturelles dans la  
 Réserve de biosphère de Mananara Nord (MADAGASCAR)

L e bilan de la phase I (1989-1992) de gestion de la 
Réserve de biosphère de Mananara Nord (RBMN) 

a soulevé la nécessité d’une meilleure appropriation des 
activités par la population locale, certains responsables 
du programme jugeant que seule la gestion communau-
taire des ressources permettra d’assurer la fonction de 
conservation de la RBMN. Un travail important a ainsi 
été réalisé dans le renforcement des capacités d’organi-
sation des communautés locales :
■ Les greniers communautaires villageois, structures 

collectives de stockage du riz pour palier les varia-
tions saisonnières des prix ;

■ Les Mutuelles d’Epargne et de Crédit (MEC), mises 
en place pour assurer l’auto-développement et la 
durabilité des greniers communautaires. Comptant 
une centaine d’adhérents en 1999, un an après le 

lancement du projet, les MEC rassemblent près de 
500 membres en 2001.

Dans le cadre de ce renforcement des capacités des 
communautés, et en accord avec la loi de 1996 sur la 
Gestion Contractualisée des Forêts, un transfert de 
compétences a été opérée pour permettre une « com-
munautarisation » de la gestion des ressources forestiè-
res. Les communautés locales, organisées en comités de 
gestion des forêts, ont désormais la responsabilité dans 
la gestion des droits d’usage, dans la valorisation com-
merciale des produits forestiers et dans la conservation 
de la ressource. Ce transfert de compétences se fait sur 
la base d’un contrat entre l’Etat propriétaire et la com-
munauté, d’un cahier des charges et d’une délimitation 
de l’espace forestier à gérer.
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Coordonner le dialogue 
au sein de la réserve 
de biosphère

Visibilité de la structure de gestion
L’existence d’une réserve de biosphère est parfois 

peu connue de la population locale et ignorée des visi-
teurs occasionnels. Il est important de mettre en place 
une communication sur la réserve de biosphère, ses ob-
jectifs, ses activités auprès d’un large public. Cette com-
munication peut être réalisée grâce à la distribution de 
dépliants dans des lieux fréquentés et neutres (bibliothè-
ques, marchés, offi ce de tourisme,…), la mise en place 
de panneaux informatifs dans la réserve de biosphère, 
etc.

Coordonner le réseau
L’articulation et la coordination des instances de dia-

logue constitue une des principales clés du succès dans 
les processus de participation et nécessite la mise en pla-
ce d’une véritable « infrastructure de la participation » 
(Bishop, 2005).

On peut imaginer le dialogue territorial comme un 
fi let dont les nœuds constitueraient autant de scènes de 
concertation. Pour que cette trame soit fonctionnelle, il 
faut que l’ensemble des fi ls, qui constituent les itinéraires 
de dialogue, soient solidaires et organisés. C’est le rôle 
de la structure de gestion, ou plutôt de coordination, de 
s’assurer du fonctionnement du réseau. Elle peut, par 
exemple, constituer un nœud de réseaux pour permettre 
la coordination entre des acteurs ou des échelles diffé-
rentes et combler les trous du système de dialogue.

Encadré n° 32

La structure de gestion de la Réserve 
 de biosphère de Manicouagan-
 Upashika (CANADA) : 
 un nœud de réseau

L a réserve de biosphère constitue un nœud du 
réseau des acteurs du territoire grâce aux liens 

qu’elle a noués avec ceux-ci. Elle représente une 
passerelle entre le secteur privé et le secteur de l’en-
vironnement, et renforce ainsi l’unité du système 
de concertation. Elle a par exemple été contactée 
par le Ministère de l’environnement pour introduire 
une question particulière auprès d’une entreprise. 

Encadré n° 33

La structure de gestion de la Réserve 
 de biosphère de Long Point 
 (CANADA) : une association 
 ouverte à tout le monde

L ors des premières réunions publiques qui ont 
suivi la nomination de la réserve de biosphère 

en 1986 afi n d’expliquer le concept de réserve de 
biosphère et son application dans le cas de Long 
Point, les communautés locales ont clairement ex-
primé leur souhait de participation. De 1985 à 1990, 
plusieurs essais ont été réalisés pour concevoir une 
organisation de la réserve de biosphère qui inclue-
rait les différents intérêts des acteurs présents sur le 
territoire. Le format retenu en 1989 est celui d’une 
association à but non lucratif ouverte à toutes les 
personnes qui souhaitent en devenir membre, avec 
un comité directeur de 15 membres élus pour 3 
ans, renouvelé par tiers tous les ans. La structure 
de gestion de la Réserve de biosphère de Long Point 
est donc dirigée par des bénévoles. Les membres 
du comité directeur sont d’origines variées : com-
merçants, agriculteurs, forestiers, biologistes, ingé-
nieurs, enseignants, écrivains.

Ils interviennent de manière personnelle et 
non comme représentant de leur secteur d’activi-
té. Aujourd’hui, plus de 50 personnes issues de la 
population locale ont déjà siégées dans le comité 
directeur. Un rôle essentiel et reconnu de cette as-
sociation est de promouvoir le dialogue et la coopé-
ration au sein de réseaux horizontaux.
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Deux approches, généralement combinées (Figu-
re 3) peuvent être utilisées pour coordonner le réseau :
■ Avec un comité de gestion (ou de coordination) re-

présentatif des acteurs, qui constitue un point focal 
du dialogue (figure 3.A),

■ Avec la participation de membres du comité de ges-
tion aux différentes scènes de concertation de la ré-
serve de biosphère (figure 3.B).

Une réserve de biosphère est un espace dans lequel un 
dialogue vivant entre des usages, des intérêts et des at-
tentes variés doit permettre de construire un modèle de 
gestion durable de l’espace et des ressources naturelles. 
Afin de rendre ce dialogue effectif et efficace, la struc-

ture de gestion peut accompagner ce partage de valeurs 
et de savoirs en optimisant l’infrastructure de ce « milieu 
dialoguant », en facilitant la circulation de l’information, 
en renforçant les capacités des acteurs à participer aux 
processus de prise de décision et de gestion, et en pro-
posant des occasions d’échanges ou d’actions communes 
aux acteurs. Enfin, la structure de gestion d’une réserve 
de biosphère, qui constitue une passerelle entre les dif-
férents acteurs de l’espace (scientifiques, communautés 
locales, institutions publiques,…) doit coordonner les 
actions communes pour rendre efficace cette gestion 
concertée de la réserve de biosphère. ■ ■ ■ ■
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Figure 3 : Deux exemples de coordination des espaces 
de concertationd’une réserve de biosphère

A : la structure de gestion /  
 coordination comme point focal

B : la structure de gestion / coordination  
 intégrée aux différentes scènes  
 de concertation
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a mise en place d’un dialogue entre les acteurs doit 
permettre une anticipation de l’émergence de con-
troverses et ainsi une gestion préventive des confl its 

aux vues des éléments cités précédemment (reconnais-
sance mutuelle, compréhension de l’autre,…). Pourtant, 
une réserve de biosphère est un espace en évolution : 
des bouleversements dans les dynamiques environne-
mentales liés à des phénomènes externes comme le ré-
chauffement climatique, à des changements de positions 
des acteurs ou à l’émergence de nouveaux acteurs, à des 
évolutions du cadre réglementaire sur les usages de res-
sources sont des sources de changements et de confl its 
potentiels. Comment comprendre un confl it, en iden-
tifi er les différents intervenants et objets, et fi nalement 
accompagner la gestion de ce confl it grâce à la concerta-
tion ? Des repères concernant ces différentes questions 
sont présentés dans ce chapitre.

L’analyse des confl its 
dans les réserves de biosphère

L’analyse des confl its constitue un point de passage 
essentiel en vue de sa gestion et de la recherche d’un 
accord.

Les différents types de confl its
On peut identifi er quatre grandes classes de confl its 

(d’après la typologie de Pendzich cité par Jones, P.S. et 
al., 2005) :
■ Les confl its d’intérêts liés à des usages concurrents, 

voire incompatibles des mêmes ressources ou à des 
positions divergentes. On distingue plusieurs for-
mes de confl its liés à cette multifonctionnalité des 
espaces et ressources naturelles (Pennanguer, cité 
par Beuret, 2006c) :

Les confl its liés à des usages concurrents
● Le confl it par incompatibilité absolue lorsque 

deux activités s’excluent totalement, le déve-
loppement de l’une entraînant la disparition de 
l’autre ;

● Le confl it par compatibilité conditionnelle lors-
que deux activités ne sont compatibles que sous 
certaines conditions ;

● Le confl it par compatibilité relative lorsqu’une 
activité altère les conditions de réalisation d’une 
autre activité.

■ Les confl its liés à des positions différentes concernant 
les objectifs de gestion
● Liés à la réalité, lorsque des acteurs ont des 

opinions réellement opposées quant à la ges-
tion de l’espace et des ressources naturelles. Par 
exemple, certains animaux sont vus par les uns 
comme des espèces menacées et par les autres 
comme un repas ou encore un trophée poten-
tiel.

● Liés à une anticipation, lorsqu’un acteur anticipe 
la position d’un autre acteur. Les confl its par an-
ticipation sont tout à fait symptomatiques d’un 
manque d’information et de dialogue au sein de 
la réserve de biosphère et peuvent être résolus 
en renforçant la confi ance des acteurs les uns 
envers les autres. On rencontre particulièrement 
ces confl its au moment de la création d’une ré-
serve de biosphère qui suscite des inquiétudes 
quant à la mise en place d’une réglementation 
contraignante pour l’accès et l’usage des ressour-
ces.

■ Les confl its sur la méthode, c’est-à-dire la façon dont 
les différents groupes d’acteurs gère une situation, 
un problème. Ce peut être le cas lors de processus 
de gestion qui incluent des dispositifs légaux et des 
règles coutumières ou encore lorsque des solutions 
diplomatiques s’opposent à l’usage de la force, la 
voie législative à la désobéissance civile.

■ Les confl its structurels, qui sont liés à la structure de 
la réserve de biosphère au niveau :
● Social lorsque l’organisation sociale dans la réser-

ve de biosphère est, de manière réelle ou perçue 
comme telle par certains acteurs, non représen-
tative, inéquitable ou injuste (système éducatif, 
capacité à négocier, poids dans la décision,…) ;

● Légal, lorsque le système favorise certains ac-
teurs (reconnaissance, égalité devant la loi,…) ;

● Economique, par exemple lorsqu’il n’y a pas 
d’intégration de dimensions environnementales 
dans les politiques économiques ou du fait de 
la domination de l’économie locale par certaines 
entreprises puissantes ;

● Culturelle, du fait de la présence de systèmes de 
valeurs différents qui ne se comprennent ou ne 
s’acceptent pas.

Ces différents types de confl its peuvent coexister au sein 
d’une réserve de biosphère.

EXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLEEXTRAIT DE LA STRATÉGIE DE SÉVILLE

OBJECTIF IV.1.5 :OBJECTIF IV.1.5 : Elaborer des lignes directrices sur  Elaborer des lignes directrices sur 
les problèmes de gestion de réserves de biosphère, les problèmes de gestion de réserves de biosphère, 
y compris, entre autres, […] sur les techniques y compris, entre autres, […] sur les techniques 
de résolution des confl its.de résolution des confl its.
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Figure 4 : Organigramme de synthèse des 
différents types de confl it pouvant exister 
dans une réserve de biosphère 
(d’après Pendzich cité par Jones, P.S. et al., 
2005 op cité et Beuret, 2006a op cité).

Comment analyser et comprendre 
les confl its ?

Identifi er les racines du confl it
L’analyse d’un confl it consiste à identifi er et faire 

émerger ses causes profondes, ses sources primaires.
Il faut donc énoncer le problème visible à l’origine 

du confl it et ensuite le fractionner en plusieurs éléments, 
eux-mêmes fractionnables à leur tour. On peut ainsi re-
présenter le confl it comme un arbre à problèmes où les 
racines représentent les causes du confl it et les branches, 
ses effets. La construction collective de cet arbre doit 
permettre d’éviter l’oubli de certaines causes du confl it 
et la prise de conscience des acteurs de la complexité de 
la situation. Cette phase apparaît essentielle tant la ges-
tion durable d’un confl it lié à l’environnement impose de 
s’attaque aux racines de celui-ci, et non pas d’en corriger 
les effets.

L’analyse des représentations des acteurs 
à partir des ordres de grandeur
Il est ainsi indispensable de comprendre les intérêts, 

les craintes et les besoins des acteurs dans l’analyse d’un 
confl it. Les positions des différents acteurs renvoient gé-
néralement à des systèmes de valeurs propres à chacun. 
Boltanski et Thévenot (cité dans Beuret, 2006a op. cité) 
évoquent des ordres de grandeurs, c’est-à-dire les sys-
tèmes de référence auxquels se rattachent l’argumenta-
tion, la justifi cation d’un acteur. L’identifi cation de ces 
ordres de grandeurs peut faciliter la compréhension des 

logiques d’acteurs. On distingue six ordres de grandeur, 
c’est-à-dire six manières de se représenter la réalité en 
fonction de l’importance accordée à telle ou telle chose :
■ La justifi cation domestique, lorsqu’on porte une plus 

grande importance aux choses qui sont proches, fa-
milières comme des personnes, des lieux, des tradi-
tions ;

■ La justifi cation civique, lorsqu’on porte une plus 
grande importance à l’intérêt général, à l’équité entre 
les citoyens ;

■ La justifi cation industrielle, lorsqu’on porte une plus 
grande importance à l’effi cacité, la performance, à 
l’aspect fonctionnel des êtres et des choses ;

■ La justifi cation marchande, lorsqu’on porte une plus 
grande importance à la valeur marchande de l’espace 
et de ses ressources naturelles.

■ La justifi cation inspirée, lorsqu’on met en avant le ca-
ractère esthétique, singulier d’un espace naturel ou 
transformé par l’homme, ou de pratiques culturelles,

■ La justifi cation de renom, lorsqu’on fait référence 
à la notoriété d’une personne, d’une organisation, 
d’une méthode pour lui attribuer sa confi ance.

Les acteurs d’une réserve de biosphère se basent ainsi sur 
ces ordres de grandeur pour justifi er une position mais 
également pour critiquer les représentations des autres 
acteurs. Cette lecture du comportement des acteurs peut 
donc aider à faire évoluer la situation. Elle peut, par 
exemple, permettre de distinguer les revendications jus-
tifi ées des acteurs par rapport à la situation et certaines 
prises de positions « stratégiques ».
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Se concentrer sur la réalité des confl its
Quelque soit la nature du confl it, il paraît essentiel 

de se concentrer sur la réalité du contexte local. Deux 
confl its peuvent mobiliser des ressources ou des écosys-
tèmes identiques (ex : une zone côtière), des catégories 
d’acteurs similaires (ex : pêcheurs, touristes, écologistes) 
et avoir des origines, liés aux contextes locaux, très diffé-
rentes. Par exemple, un confl it interpersonnel peut être 
dissimulé derrière un confl it lié à l’usage des ressources ; 
un confl it d’accès aux ressources peut expliquer un con-
fl it qui se présente comme culturel, etc. Si l’analyse du 
confl it est erronée, sa gestion risque d’échouer (Enca-
dré n° 34).

Comment la recherche peut-elle 
aider à la gestion des confl its ?
La recherche scientifi que dans une réserve de bios-

phère peut aider à l’analyse et à la gestion des confl its en 
apportant des informations destinées à alimenter le dia-
logue en vue de la construction collective de solutions. 
Ces connaissances apportées par la science peuvent 
être relatives aux accès et aux usages des ressources et 
de la biodiversité (compréhension des comportements, 
des règles coutumières,…), à la perception des acteurs, 
à des savoirs locaux ou à des innovations techniques. 
La compréhension des dynamiques sociales, c’est-à-dire 
du comportement des différents groupes d’acteurs et de 
leurs interactions semblent, notamment, essentielle à la 
gestion des confl its (Encadré n° 35).

Le dialogue dans la gestion
des confl its

Expliciter les confl its latents
La première étape vers la gestion d’un confl it est la 

reconnaissance par les acteurs de son existence. Si cer-
tains acteurs se refusent à admettre qu’ils sont dans une 
situation confl ictuelle, un itinéraire de gestion pourra 
diffi cilement être engagé.

D’autre part, les confl its dits « latents » (Beuret, 
2006a op. cité) peuvent s’exprimer par des blocages et 
des pressions exercés par des acteurs sur d’autres. L’ex-
plicitation du confl it dans un espace de dialogue sem-
ble donc essentielle. Elle pourra permettre, en plus de 
rendre le problème discutable, l’expression de demandes 
sociales sous-jacentes par les acteurs.

Encadré n° 34

La caractérisation du niveau de confl ictualité dans la 
 Réserve de biosphère de Bañados del Este (URUGUAY)

D ans la Réserve de biosphère de Bañados del Este, le tableau suivant a été 
utilisé pour caractériser le niveau d’importance des confl its :

Pression exercée 
par un secteur d’activité 

sur le milieu

Elevée

Moyenne

Basse

Basse Moyenne Elevée

Fragilité du milieu sous pression

Cette première description des confl its entre conservation et développe-
ment doit être complétée par une analyse de la réalité du contexte confl ictuel, 
des dynamiques sociales existantes, des différents acteurs en jeu et de leurs 
intérêts.
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Encadré n° 35

L’apport de la recherche scientifi que sur les usages et des interactions 
 entre l’homme et la nature dans l’analyse et la gestion des confl its dans la 
 Réserve de biosphère de Nanda Devi (INDE)

D es recherches menées dans la Réserve de bios-
phère de Nanda Devi apportent des éléments de 

compréhension des confl its et des intrants pour leur 
gestion.

Les objectifs de recherche étaient de:
■ connaître le statut socio-économique et culturel des 

villageois et identifi er les raisons de l’acceptabilité 
(ou non) d’alternatives écologiquement durables ;

■ quantifi er la dépendance et la pression exercée par 
les villageois sur les ressources naturelles de la zone 
tampon et sur les forêts adjacentes ;

■ suggérer des stratégies pour l’utilisation durable 
des ressources naturelles de la zone tampon.

 La démarche a porté sur :
■ l’analyse socio-économique (reconnaissance de la 

zone, entretiens avec les leaders locaux, question-

naire sur la démographie, les usages du sol, l’utili-
sation des ressources auprès de toutes les familles, 
observation participante) ;

■ l’analyse de la dépendance de l’homme vis-à-vis 
des ressources dans trois villages correspondant 
à des étages écologiques différents (analyse de la 
consommation de bois de feu, des transferts de 
bois, animaux, … aux points d’entrée et de sortie 
du village pendant un an) ;

■ l’analyse de la pression exercée sur le milieu naturel 
le long d’un transect qui part du centre du village.

Ces études ont permis d’étudier précisément les effets 
de l’action humaine sur la biodiversité, la logique des 
actions, des comportements des villageois, ainsi que les 
perceptions vis-à-vis des alternatives proposées.

Comment initier un itinéraire 
de gestion d’un confl it ?
Il est souvent diffi cile de réunir les différents acteurs 

du confl it autour d’une table et ouvrir ainsi le dialogue 
par une simple invitation. Pour que les acteurs accep-
tent de s’engager dans un itinéraire de concertation, il 
est souvent nécessaire d’établir un « préaccord » sur le 
cadre du dialogue. Ce cadre peut porter :
■ D’une part, sur le déroulement du processus lui-

même : les modes de représentations des acteurs, 
les règles du dialogue, les connaissances à mobiliser 
(scientifi ques, locales,…), les acteurs qui intervien-
dront au cours du processus (experts scientifi ques, 
associations,…)

■ D’autre part, sur l’objet du dialogue, ce dont il sera 
ou ne sera pas discuté. Il s’agit de réunir les acteurs 
autour ce qu’ils jugent acceptable à négocier. Les dif-
férents acteurs du confl it devront ainsi consentir à 
des concessions pour que ce préaccord aboutisse.

Ce préaccord constitue, en quelque sorte, les garanties 
dont chaque acteur a besoin pour s’engager dans le dia-
logue. Il permet d’obtenir un engagement des acteurs 
quant à leur implication dans le processus de dialogue. 
Cet engagement (oral ou écrit) rend plus diffi cile le re-
trait d’une des parties et pose les bases de l’itinéraire de 
concertation (Encadré n° 36).

Encadré n° 36

Un préaccord, première étape 
 de l’itinéraire de gestion du confl it 
 entre la pêche sportive et la pêche 
 commerciale dans la 
 Réserve de biosphère 
 du Lac Saint Pierre (CANADA)

L a diminution du stock d’une espèce de pois-
son emblématique du Lac Saint-Pierre, la Per-

chaude, est à l’origine d’un confl it d’usage entre la 
pêche sportive et la pêche commerciale. Un groupe 
de travail représentant les différents acteurs en con-
fl it se met en place sur l’initiative du Ministère de 
l’agriculture et des pêcheries (qui soutient la pêche 
commerciale) et du Ministère de la Faune (qui sou-
tient la pêche sportive). La première étape revient à 
se réunir autour d’un préaccord qui fi xe les termes 
et les règles du dialogue. Le groupe de travail con-
vient ainsi que la décision doit être basé sur des 
études scientifi ques et que les solutions extrêmes 
que constituent l’interdiction de l’une ou l’autre 
des activités sont exclues. Ce préaccord fi xe l’enga-
gement des acteurs dans le dialogue.
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Parc National de Yaxha, incluse 
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La gestion d’un confl it : un itinéraire
Comme lors de la construction collective de la poli-

tique ou du plan de gestion d’une réserve de biosphère, 
la gestion d’un confl it doit se faire le long d’un itinéraire 
de concertation inscrit dans le temps. La structure de 

Encadré n° 37

L’itinéraire de gestion d’un confl it concernant le régime foncier d’une aire centrale 
 de la réserve de biosphère Maya (GUATEMALA)

Sur la volonté des communautés paysannes, les 
« maires auxiliaires », nommés par les municipalités lo-
cales auprès des deux communautés installées illégale-
ment, demandent à la CONAP, structure de gestion de 
la réserve de biosphère, d’engager un processus d’orga-
nisation et de planifi cation spatiale. A la suite de deux 
réunions très vives entre la CONAP et les communautés 
paysannes d’abord puis en présence des propriétaires, il 
est décidé de créer un comité, qui rassemble :

gestion de la réserve de biosphère peut, de la même 
façon, agir en tant que facilitateur et coordinateur 
de la concertation. L’encadré ci-desous présente des 
itinéraires de gestion des confl its (Beuret, 2006b 
op. cité) (Encadré n° 37).

■ cinq représentants de chacune des communautés 
paysannes ;

■ sept représentants des propriétaires de terres (ils ap-
partiennent tous à la même famille) ;

■ des représentants de la CONAP (le directeur régio-
nal de la CONAP conduira le processus) ;

■ CONTIERRA, une organisation publique spécialiste 
de la médiation dans les confl its fonciers ;

■ Le gouverneur et son représentant.

 Structuration d’un espace de concertation

 Un confl it sur le régime foncier au sud du Parc National de Yaxha,
 aire centrale de la réserve de biosphère
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 Matthieu Deldicque
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 Une négociation intra-catégorielle pour défi nir le champ des possibles 
 et la stratégie à adopter

Communautés paysannes
Moins au fait du format de la négociation 
engagée, elles sont appuyés par un assesseur, 
un avocat choisi par une organisation 
religieuse qui intervient dans l’appui 
au développement, le Vicariat Apostolique 
de Petén.

 L’obtention d’un préaccord qui consolide le comité et ouvre des perspectives de gestion

Communautés paysannes
Faut-il réclamer de façon indifférenciée des 
droits de propriété sur les terres privées 
et sur les terres expropriées, considérées 
comme appartenant à l’Etat ? Peut-on 
envisager le déplacement de certaines familles 
sur d’autres terres ?

Des concessions de la part de chacune des parties 
prenantes permettent l’obtention d’un préaccord :
■ engagement a priori des communautés paysannes 

à se déplacer si des terres leurs sont attribuées 
ailleurs ;

■ engagement a priori des propriétaires fonciers à re-
noncer aux terres déjà expropriées et à perdre 10% 
de leurs terres si leurs droits sont offi ciellement re-
connus ;

■ la structure de gestion évoque la possibilité d’attri-
buer à chacun une aire standard libre de droits de 
propriété.

Le préaccord constitue un palier très important du pro-
cessus de gestion du confl it. Il rend irréversible :
■ une situation du fait des concessions réalisées par 

chacune de parties (qui peut être inéquitable) ;
■ un réseau d’acteurs car il engage chacun dans le 

processus.
Cet itinéraire de gestion du confl it se poursuit actuelle-
ment avec l’évaluation exacte de la situation du foncier 
(mesure des parcelles, cultures en place, etc.)

 L’organisation des parties prenantes du confl it

Propriétaires des terres
Le porte-parole est le chef de famille 
des propriétaires fonciers

Propriétaires des terres
Faut-il rester sur une position extrême, 
c’est-à-dire réclamer les droits de propriété 
sur toutes les terres, y compris celles expropriées 
ou assouplir la position ?
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Encadré n° 38

Stimuler l’accord volontaire en révélant 
 des menaces existantes 
 lors d’un confl it dans la 
 Réserve de biosphère du 
 Lac Saint-Pierre (CANADA)

L e confl it concerne l’usure des berges du fl euve 
Saint-Laurent liée à la vitesse excessive des na-

vires. Le représentant de la réserve de biosphère met 
en avant le risque pour l’image des entreprises de 
transport maritime si l’usure des berges s’accentue. 
Cet argument, ainsi que la menace d’une régle-
mentation contraignante les encouragent d’abord 
à participer au dialogue. Ensuite lors des réunions, 
le représentant de la réserve de biosphère cite dif-
férentes alternatives possibles parmi lesquelles une 
compensation fi nancière des dommages environne-
mentaux, une restauration des berges, et une pré-
vention de l’érosion par la réduction des vitesses. 
L’association des armateurs du Saint-Laurent choisit 
ainsi la dernière solution, la moins coûteuse. Cette 
approche a ainsi permis de catalyser la construction 
d’un accord volontaire.

Des approches pour faire avancer 
l’itinéraire de gestion d’un confl it
Il existe plusieurs approches utilisées en médiation 

territoriale pour déverrouiller des situations de dialogue 
délicates ou pour faire avancer l’itinéraire de concerta-
tion vers la construction d’un accord (D’après Barret, 
2003 op cité et Beuret, 2006 op cité).
■ Le retour sur les valeurs communes : il s’agit de re-

centrer ou de faire tenir le dialogue sur ce qui rap-
proche les acteurs au-delà de leurs divergences d’in-
térêts. Il peut s’agir d’un sentiment d’appartenance à 
une communauté, à un groupe d’acteurs, à un terri-
toire, ou encore d’une vision commune de l’avenir, 
des objectifs généraux de la réserve de biosphère 
comme le développement durable et la conservation 
de la biodiversité.

■ L’invitation au rêve : il s’agit de les inviter à expri-
mer, au-delà des contraintes particulières du contex-
te local sur lequel il s’oppose, leurs aspirations, leurs 
attentes quant à l’avenir de la réserve de biosphère. 
Cette prise de recul peut s’avérer très bénéfi que pour 
la reprise du dialogue.

■ Le scénario du pire : il s’agit de leur présenter les 
conséquences qu’entraîneraient un arrêt du dialo-
gue et un retour au statu quo. Il ne s’agit surtout pas 

d’effrayer les acteurs par la menace en les incitant à 
trouver un accord dans l’urgence mais plutôt de les 
responsabiliser en leur rappelant les opportunités et 
les bénéfi ces que peut apporter la construction com-
mune d’un accord (Encadré n° 38).

■ L’inspiration par l’exemple : il s’agit de s’inspirer 
d’une situation de gestion de confl it comparable au 
sein de la réserve de biosphère elle-même ou issue 
d’une autre réserve de biosphère du Réseau mon-
dial.

■ Dépasser les représentants : les représentants ont 
parfois une position plus fi gée que les acteurs qu’ils 
représentent, se sentant investis de la tâche de dé-
fendre les intérêts de ces derniers. Il peut ainsi être 
judicieux de contourner les représentants pour faire 
évoluer plus facilement la situation. 

■ Protéger le dialogue des pressions extérieures : il 
s’agit de protéger les participants des pressions de 
certains acteurs de la réserve de biosphère opposés à 
l’accord envisagé. Ces pressions se rencontrent plus 
fréquemment au moment de la phase fi nale de l’iti-
néraire de gestion d’un confl it, lors de la conclusion 
de l’accord. Le risque est que certains acteurs se reti-
rent fi nalement du dialogue et de la construction de 
l’accord, lui faisant ainsi perdre toute légitimité.

La pluralité des enjeux dans une réserve de biosphère 
peut aboutir à la naissance de confl its entre les acteurs. 
La gestion durable de ces confl its liés à des intérêts, des 
usages, des valeurs opposées nécessite une compré-
hension profonde des causes et des dynamiques de ces 
confl its. La prise en compte des différents acteurs dans 
cette analyse des confl its doit permettre l’établissement 
des conditions préalables à leur gestion. D’autre part, le 
dialogue permet la recherche collective d’une solution 
durable et partagée par tous. ■ ■ ■ ■
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es premières réserves de biosphère désignées en 
1976 étaient des sites principalement dédiés aux ob-
jectifs de conservation et de recherche. A partir des 

années 1985 et 1986, suite à une évolution des besoins 
et des pratiques sur le terrain, ce sont bien les trois fonc-
tions de la réserve de biosphère qui sont mises en avant. 
C’est également à cette période que sont apparues des 
questions portant sur ce qu’il était possible, autorisé ou 
non de faire dans une réserve de biosphère. Un groupe 
de travail international a été constitué, et l’article 3 sur 
les fonctions des réserves de biosphère et l’article 4 sur 
les critères ont ainsi été rédigés. Ces textes ont fait l’objet 
de réelles négociations et de compromis, marqués par 
un souci de fl exibilité de mise en œuvre du concept. A 
l’époque, une centaine de réserves de biosphère ne rem-
plissaient pas les fonctions et critères et nécessitaient 
donc une mise à niveau au sein du Réseau mondial. L’un 
des principes de l’examen périodique est qu’il n’existe 
pas d’évaluation externe, d’où la rédaction de l’article 
9 qui prévoit que l’examen se fait sur la base d’un rap-
port. L’avantage de ce procédé est que les autorités con-
cernées sont incitées à regarder ce qu’est une réserve de 
biosphère, ce qui force à l’auto-critique et à la prise de 
responsabilités. De nombreux ateliers nationaux ont été 
organisés à la suite de cet exercice.

L’exercice de l’examen périodique est donc plus po-
litique que scientifi que et vise à améliorer la qualité des 
sites, et par la même la crédibilité et la visibilité du Ré-
seau. Le rapport issu de l’examen périodique est censé 
analyser le fonctionnement de la réserve, et de répondre 
à des questions plutôt actuelles comme existe t’il ou non 
un plan de gestion ? Les limites de l’exercice sont liées à 
sa nature : c’est un exercice statique qui vise à remettre à 
niveau les sites. Pour de nombreux pays, ainsi que pour 
le Bureau du Conseil International de Co-ordination du 
Programme MAB (UNESCO, 2007), il est désormais im-
portant et nécessaire de passer à un processus plus dyna-
mique. Le formulaire de l’examen périodique est actuel-

4.1 –  Une auto-évaluation

ARTICLE 9- EXAMEN PÉRIODIQUEARTICLE 9- EXAMEN PÉRIODIQUEARTICLE 9- EXAMEN PÉRIODIQUEARTICLE 9- EXAMEN PÉRIODIQUE

1.1. L’état de chaque réserve de biosphère fait l’objet  L’état de chaque réserve de biosphère fait l’objet  L’état de chaque réserve de biosphère fait l’objet  L’état de chaque réserve de biosphère fait l’objet 
d’un examen périodique tous les dix ans, d’un examen périodique tous les dix ans, 
sur la base d’un rapport que l’autorité concernée sur la base d’un rapport que l’autorité concernée 
établit en se référant aux critères de l’article 4, établit en se référant aux critères de l’article 4, 
et que l’état concerné adresse au Secrétariat.et que l’état concerné adresse au Secrétariat.
UNESCO. 1996. LA STRATÉGIE DE SÉVILLE ET UNESCO. 1996. LA STRATÉGIE DE SÉVILLE ET UNESCO. 1996. LA STRATÉGIE DE SÉVILLE ET UNESCO. 1996. LA STRATÉGIE DE SÉVILLE ET 
LE CADRE STATUTAIRE.LE CADRE STATUTAIRE.LE CADRE STATUTAIRE.LE CADRE STATUTAIRE.

� � � � � � � � � � � �
��

� � � � � � � � � � � � � �

lement discuté afi n qu’il puisse fournir des données de 
manière régulière1, notamment sur les progrès accom-
plis, les changements effectués, les acquis en matière de 
connaissances et de pratiques durables, et les capacités 
de gestion et de gouvernance adaptatives des sites (En-
cadré n° 39).

Quelques leçons
En novembre 2007, 213 réserves de biosphère 

avaient soumis un rapport au Secrétariat pour répondre 
à l’examen périodique. Ce chiffre était de 48 rapports 
en juin 1998 (Oszlanyi J. dans UNESCO, 2000) et de 
108 en 2001 (UNESCO, 2001). L’analyse des premiers 
rapports soulignait que les fonctions de conservation et 
de recherche étaient prédominantes mais que le dialo-
gue et la participation des acteurs faisaient défaut, no-
tamment car la fonction de développement n’était pas 
encore suffi samment mise en œuvre dans la majorité des 
pays (Price, 2000).

Parmi les impacts marquants de cet exercice, on 
peut mentionner l’implication croissante de certains 
Etats membres pour améliorer le fonctionnement et la 
gestion de leurs sites, l’envoi de rapports et de données 
signifi catives sur les sites au Secrétariat, l’organisation 
de réunions et de plateformes de discussions au niveau 
local et au niveau national, la renégociation des limites 
et des frontières de certains sites afi n de mieux assurer 
la mise en oeuvre des trois fonctions (France, Egypte, 
Suisse), le retrait du Réseau mondial par plusieurs Etats 
membres de sites ne remplissant pas les critères du Ca-
dre statutaire (Allemagne, Australie, Royaume-Uni, Nor-
vège) faisant du Réseau mondial un réseau exigeant en 
matière d’intégration des trois fonctions et de participa-
tion des acteurs.

Un moment de bilan : 
des changements et des acquis
Une réserve de biosphère est un espace socio-écolo-

gique en perpétuelle dynamique et en perpétuelles inte-
ractions avec son environnement au sens le plus large, 
y compris politique. Le zonage par exemple, est le fruit 
d’une négociation entre acteurs et institutions pour ré-
pondre à des objectifs précis et acceptés par tous à un 
moment donné. Ce zonage cohérent pour répondre aux 

1. Il est important de noter que pour certaines réserves de biosphère, 
notamment celles désignées dans les premières années du programme 
MAB, le Secrétariat ne disposait pas de données, d’où le choix de 
poser certaines questions sur des inventaires de faune et de fl ore dans 
le formulaire de l’examen périodique pour une mise à niveau des 
informations disponibles pour chaque site au sein du Réseau mondial.
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 Une auto-évaluation
 Meriem Bouamrane
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Encadré n° 39

L’examen périodique : Vers un processus d’apprentissage pour évaluer 
 les changements et la capacité d’adaptation des réserves de biosphère

E n 2005, le Comité consultatif international sur les 
réserves de biosphère avait exprimé le besoin de 

réexaminer la procédure d’examen périodique afi n de 
mieux suivre et évaluer les changements dans le cadre 
de l’intégration des trois fonctions des réserves de bios-
phère. Le Bureau du Conseil du MAB, en 2005, avait 
pris note de ces recommandations et notamment qu’il 
était nécessaire de reconsidérer la procédure d’examen 
périodique qui tendait à être descriptive et statique. Il 
avait aussi recommandé d’améliorer le suivi des ten-
dances et l’évaluation des changements et de mettre en 
place un projet pilote. Ce projet pilote mettrait l’accent 
sur l’intégration des fonctions de conservation, de dé-
veloppement et de soutien logistique, ainsi que sur la 
manière dont la structure de gestion de la réserve s’est 
adaptée pour assurer sa fonctionnalité. Il comprendrait 
la préparation d’une série complète de données pour les 
réserves de biosphère avec l’établissement d’éléments 
de référence qui pourraient être utilisés pour suivre 
l’évolution des réserves et contribuer ainsi à améliorer 
l’effi cacité des examens périodiques. Le projet pilote 
doit répondre aux questions suivantes :
1. Qu’est ce qu’une réserve de biosphère qui fonc-

tionne (une ‘bonne’ réserve de biosphère), selon le 
Cadre Statutaire et la Stratégie de Séville (UNESCO, 
1996);

2. Comment mesurer les changements dans l’itinéraire 
des réserves de biosphère en mettant l’accent sur 
l’intégration des trois fonctions de conservation, de 
développement et de soutien de connaissances ;

3. Comment évaluer les processus d’adaptation des 
structures de gouvernance dans le temps et dans 
l’espace, qui permettent d’assurer les trois fonc-
tions ;

4. Est-il possible d’utiliser les réserves de biosphère 
comme laboratoires pour mesurer le développement 
durable.

Ce projet pilote devrait être mis en place dans au moins 
six pays et six réserves de biosphère afi n de tester les 
procédures et les moyens nécessaires pour préparer un 
set complet de données et d’indicateurs pour les réser-
ves de biosphère, qui permettraient d’avoir des états 
de références pour appréhender les dynamiques et les 
changements, l’intégration des trois fonctions, ainsi 
que les processus de concertation entre acteurs.

L’objectif global serait, en s’appuyant sur les expé-
riences et pratiques des sites, de construire des référen-
tiels de pratiques de développement durable, afi n que le 
Réseau Mondial des réserves de biosphère devienne une 
plate-forme internationale pour l’articulation gestion/re-
cherche/décision en matière de biodiversité et pour faire 
face aux enjeux globaux, comme le changement clima-
tique.

objectifs du moment peut s’avérer ne plus être pertinent 
au regard de nouveaux défi s et changements que doit 
relever la réserve de biosphère et sa population (Cibien, 
2007).

Le changement de modes de gouvernance (change-
ments politiques, institutionnels, relations entre com-
munautés locales), la création de nouveaux partenariats, 
la naissance ou l’intérêt nouveau de villes ou villages si-
tués à proximité du site peuvent entraîner la nécessité de 
redéfi nir les modalités de gestion, les frontières (géogra-
phiques et institutionnelles) et les objectifs de la réserve 
de biosphère.

Comme suite directe à l’examen périodique entre-
pris par les pays, plusieurs réserves de biosphère ont été 
renommées notamment pour mieux prendre en compte 
l’extension de ses limites géographiques, se sont agran-
dies pour inclure des communautés, des villes (France, 
Canada) afi n de mieux refl éter les dynamiques et les in-
teractions socio-économiques de la région.

L’examen périodique est le moment de faire un bilan 
qualitatif (Cibien, op. cité 2007) qui peut porter sur l’or-
ganisation et sur les actions qui ont été mises en œuvre 
par la structure de coordination, sur les résultats obtenus, 
en s’appuyant notamment sur les indicateurs de mise en 
œuvre de la Stratégie de Séville (Estonie) ou des indica-
teurs élaborés par le pays dans le cadre d’un programme 
de suivi-évaluation. C’est l’occasion de discuter de la 
mise à jour du zonage et d’évaluer sa pertinence. Cela 
peut être aussi le moment de remettre en cause certains 
des objectifs et des moyens de la politique de gestion et 
l’occasion de remettre à plat certaines questions et diffi -
cultés de mise en œuvre. C’est le temps d’une discussion 
pour aussi identifi er les lacunes et les faiblesses. Pour 
faciliter ce bilan et ces analyses, certain pays ont mis en 
place des indicateurs pour faciliter le suivi-évaluation 
de leurs activités. Certains de ces indicateurs sont spé-
cifi ques à l’évaluation de la participation et du dialogue 
(Encadré n° 40). L’élaboration d’indicateurs pertinents 
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permettant à la fois de faire un bilan qualitatif et quan-
titatif tout en indiquant les facteurs des changements 
fait partie des objectifs d’amélioration du formulaire de 
l’examen périodique afin de mieux aider les pays à faire 
cet examen de manière qualitative et dynamique.

L’examen périodique est également un temps fort 
pour faire le point sur les acquis et les progrès de la ré-
serve de biosphère, notamment en terme d’évolution des 
connaissances, de mise à jour des données, notamment 
scientifiques, des compétences acquises dans la gestion 
des ressources et des écosystèmes, des relations des acteurs 
à propos de la gestion des ressources, en matière d’éduca-
tion et de programmes d’information à l’égard du grand 
public. C’est un temps pour discuter de quelle manière la 
création de ces nouvelles connaissances et compétences, 
de ces nouveaux savoirs et savoir-faire ou la consolida-
tion de ces derniers, l’enrichissement des acteurs locaux 
par des expériences et des pratiques issues de la réserve 
de biosphère seront valorisés et utilisés pour définir les 
nouveaux objectifs de gestion de la réserve de biosphère. 
Ces progrès réalisés et ces connaissances acquises, ainsi 
que ces espaces de dialogue sont des produits à mettre au 
bilan positif de la réserve de biosphère et constituent une 
base solide pour saisir de nouvelles opportunités, cons-
truire de nouveaux partenariats, rediscuter des choix et 
faire face ensemble à de nouveaux défis.

Un temps long d’échanges et 
de dialogue entre acteurs et institutions
L’examen périodique est une opportunité à saisir pour 

mobiliser les compétences des acteurs et des institutions 

tant au niveau local qu’au niveau national. De nombreux 
pays organisent des ateliers locaux et nationaux, réunis-
sent les personnes clés des différentes réserves biosphère 
et font appel aux compétences et ressources scientifiques 
locales et nationales, avec le soutien et l’appui du Comité 
National MAB (Encadré n° 41).

Les recommandations de la réunion internationale 
d’experts « Séville +5 » sur la mise en oeuvre de la Stra-
tégie de Séville (UNESCO, 2001) donnent des précisions 
sur les responsabilités locales et internationales pour 
l’exercice de l’examen périodique et soulignent le rôle 
essentiel de la participation et de l’implication des ac-
teurs locaux dans cet exercice (Encadré n° 42).

L’examen périodique est un temps de dialogue long, 
qui nécessite un minimum de ressources tant humaines 
que financières pour que le dialogue soit véritable et du-
rable. L’examen périodique est également un temps pour 
mettre en place des approches et procédures réelles de 
concertation, en mobilisant des moyens et des ressources 
pour que les acteurs concernés aient à la fois le temps et 
l’espace pour exprimer leurs désirs, leurs opinions, leurs 
préoccupations, leurs espoirs et leurs attentes.

C’est aussi l’occasion pour de nombreux pays de tes-
ter et d’utiliser différentes approches et méthodes de dia-
logue, avec la possibilité d’innover en terme de concerta-
tion et de co-construction des enjeux de long terme. Les 
chercheurs en sciences sociales et naturelles peuvent ici 
jouer un rôle clé dans l’accompagnement de cet exercice 
en privilégiant une approche interdisciplinaire. La re-
cherche joue ici un rôle de médiateur, pour respecter et 
prendre en compte la diversité des intérêts et des points 

Encadré n° 40

L’utilisation d’indicateurs relatifs à la participation et au dialogue  
 pour le suivi-évaluation de la Réserve de biosphère de Maya (GUATEMALA)

L es aires centrales et les concessions forestières de 
la zone tampon de la réserve de biosphère (zones 

d’usages multiples) font l’objet d’un suivi-évaluation 
avec des indicateurs relatifs à la participation de tous à 
la gestion des concessions.

Quelques exemples des indicateurs de participation 
et d’accès à la participation dans le cadre de la gestion 
collective des ressources sont présentés ci-dessous:
■ Degré de développement de la structure organisa-

tionnelle : existence de statuts de l’organisation et 
respect des statuts, degré de définition des fonc-
tions des uns et des autres, mécanismes de déléga-
tion et de participation.

■ Représentation des divers groupes d’intérêt dans 
l’organe décisionnel (% de groupes qui sont repré-
sentés parmi ceux qui sont identifiés).

■ Degré de concentration de la prise de décision dans 
la structure de décision (le gérant laisse t’il le con-
seil de direction participer à la décision ? Quelle est 
la participation des femmes ?).

■ Degré de socialisation du système comptable et de 
gestion (les membres connaissent-ils ce système 
et ont-ils accès à des informations qui en sont  
issues ?).

■ Renforcement des capacités pour un accès à la par-
ticipation : niveau d’éducation, investissement en 
ressources éducatives (bourse d’études, finance-
ments d’enseignants…).
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Encadré n° 41

Constitution d’un groupe de travail multi-institutionnel dans la 
 Réserve de biosphère de Oberlausitetzer Heide – und Teichlandschaft (ALLEMAGNE)

P our l’examen périodique, un groupe de travail est 
constitué, avec des représentants des différents 

Länder, des unités administratives de la réserve de bios-
phère, du Comité national MAB ainsi que des scienti-
fi ques. L’examen périodique se fait en utilisant les re-
commandations internationales de la Stratégie de Séville 
et également les critères développés au niveau national 
pour la désignation et l’évaluation des réserves de bios-
phère tels que :

Encadré n° 42

Recommandations du groupe de travail 8 sur l’impact de l’examen périodique, 
 Pampelune, Espagne (UNESCO, 2001)

1. Le processus d’examen périodique devrait être con-
sidéré comme une occasion de renforcer le soutien 
aux réserves de biosphère et d’accroître la sensi-
bilisation des institutions nationales, des ONG et 
d’autres partenaires. Au niveau de chaque réserve 
de biosphère, les partenaires locaux devraient être 
activement impliqués dans le processus de l’exa-
men périodique.

2. Le principal objectif de l’examen périodique est 
d’assurer que chaque réserve de biosphère remplis-
se effectivement les trois fonctions, ou ait le poten-
tiel de le faire, notamment grâce à un arrangement 
institutionnel solide et effi cace. L’examen périodi-
que devrait dont prêter une attention particulière à 
l’aspect institutionnel.

3. Le processus d’examen périodique devrait être in-
teractif et impliquer au moins le(s) coordinateur(s) 
des réserves de biosphère concernées et le Comité 
national ou le point focal du MAB. Selon les cas, 
un atelier comprenant des scientifi ques de différen-
tes disciplines et des experts (y compris des coor-
dinateurs d’autres réserves de biosphère du pays) 
devrait également être organisé dans le cadre du 
processus. Dans la mesure du possible, des visites 
sur le terrain devraient avoir lieu pour contribuer au 
processus et renforcer l’engagement local.

4. Le processus devrait aussi favoriser l’émergence de 
nouvelles orientations politiques dans le pays con-

cerné pour l’amélioration et l’expansion des réser-
ves de biosphère existantes et pour la sélection de 
nouvelles.

5. Les réserves de biosphère sont des entités dynami-
ques en ce qui concerne les politiques en matière de 
gestion, d’utilisation des sols et de conservation. Il 
convient de développer et d’appliquer pour chaque 
réserve de biosphère, en partenariat avec les acteurs 
locaux, un ensemble d’indicateurs qualitatifs et/ou 
quantitatifs devant servir d’outils pour l’évaluation 
des résultats obtenus par la réserve de biosphère 
pour remplir ses fonctions. Ces indicateurs de pro-
grès devraient être d’un usage facile, bon marché et 
rapides.

6. Le Secrétariat du MAB devrait apporter un appui grâ-
ce à la compilation, la diffusion et l’analyse critique 
des expériences nationales du processus d’examen 
périodique, si possible en organisant des ateliers. 
Le Secrétariat du MAB, y compris les bureaux ré-
gionaux de l’UNESCO, devrait, lorsque cela lui est 
demandé, aider aussi à la préparation des rapports 
et à la mise en œuvre des recommandations.

7. En vue d’améliorer le suivi des recommandations à 
la suite de l’examen périodique, le Secrétariat de-
vrait demander que l’information sur les mesures 
prises lui parvienne dans les délais pour la réunion 
suivante du Comité consultatif.

Administration et organisation :
(15) La population locale doit avoir les moyens 

d’être impliquée dans la création de la réserve de bios-
phère comme un espace de vie, de travail et de loisirs. 
Des preuves doivent être apportées sur la manière dont 
la participation des citoyens a été effectuée;
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Encadré n° 43

L’utilisation d’outils participatifs  
 dans la Réserve de biosphère  
 de Fanjingshan (CHINE)

E n 1999, la Réserve de biosphère de Fanjings-
han présente son dossier d’examen périodique. 

Le Comité consultatif sur les réserves de biosphère 
salue les progrès réalisés depuis la création de la 
Réserve de biosphère en 1986 mais recommande 
notamment une implication plus large de la popu-
lation locale dans sa gestion. L’année suivante, la 
réserve de biosphère a mis en place une série de 
nouvelles méthodes pour promouvoir la participa-
tion locale, comme l’Evaluation Rurale Participa-
tive (ERP). L’ERP, méthode souvent présentée par 
la FAO ou la Banque Mondiale, doit permettre à 
une communauté d’évaluer ses ressources, d’iden-
tifier les problèmes et de les classer hiérarchique-
ment, et d’évaluer les stratégies de gestion de ces  
problèmes.

Encadré n°44

La recherche médiatrice: le jeu de rôle comme support d’une réflexion collective  
 dans la Réserve de biosphère de Camargue (delta du Rhône) (FRANCE)

D ans la Réserve de biosphère de Camargue (delta 
du Rhône), un jeu de rôles a été développé pour 

engager une réflexion collective sur la gestion durable 
des roselières (massifs à Phragmites australis) et la 
conservation du Butor étoilé (Botaurus stellaris), héron 
vulnérable à l’échelle européenne. Les objectifs sont la 
prise de conscience :
■ des interdépendances biologiques et hydrologiques 

et de leurs dynamiques à différentes échelles spatio-
temporelles ;

■ des aspects technico-économiques et sociocultu-
rels des différents usages des roselières ;

■ de l’intérêt et des limites de la concertation et de 
la négociation pour la gestion des espaces naturels 
non protégées par des mesures réglementaires.

Le modèle, support du jeu de rôles, consiste en une re-
présentation spatiale d’une zone humide archétype divi-
sée en deux propriétés, l’une privée, l’autre appartenant à 
la commune, et toutes deux interdépendantes d’un point 
de vue hydrologique. Chaque propriété est divisée en 
huit unités de gestion. Les décisions d’utilisation du sol 
et de gestion de l’eau sont prises par les joueurs, à l’issue 

d’une négociation, au niveau de la zone humide, de la 
propriété et des unités de gestion. Un modèle informati-
que permet alors de simuler les effets à court terme et à 
long terme de la gestion de la zone humide résultant des 
décisions prises par les éleveurs, les récoltants de roseau, 
les pêcheurs, les chasseurs et les naturalistes.

Plusieurs sessions ont eu lieu avec différents ac-
teurs : des étudiants, des responsables de projet de con-
servation de la nature, des scientifiques et des gestion-
naires d’espaces naturels protégées.

D’une manière générale, les jeux de rôles (et la mo-
délisation d’accompagnement) permettent de :
■ faciliter le partage des perceptions entre les acteurs 

pour favoriser une vision élargie de la situation ;
■ stimuler l’interaction entre acteurs ;
■ faire prendre conscience de l’impact des actions en-

treprises sur leur propre environnement et sur celui 
des autres pour les aider à mieux évaluer les actions 
qu’ils entreprennent ;

■ fournir les outils et les moyens d’imaginer et d’éva-
luer collectivement des alternatives de gestion de 
leur territoire.

de vue et pour rendre compte de la richesse des proposi-
tions et des choix possibles (Encadrés n° 43 et 44).

La coopération entre les chercheurs, les gestionnai-
res et les acteurs locaux permet aussi d’actualiser certai-
nes données clés, de faire le point sur les informations 
disponibles dans la réserve de biosphère, de comparer 
les données et d’identifier les nouveaux besoins en ma-
tière de recherche et de renforcement des capacités, y 
compris des formations. L’examen périodique peut être 
le moment pour mobiliser les habitants de la réserve 
de biosphère, lesquels peuvent contribuer de manière 
significative et sur une base volontaire à la collecte de 
données et d’informations, dans une approche de ‘scien-
ces citoyennes’ de plus en plus utilisée et expérimentée 
dans plusieurs réserves de biosphère du Réseau mondial 
(France, Canada, Royaume-Uni, USA).

Un moment de négociation  
pour se construire un avenir commun
L’examen périodique est un moment de réflexion 

et de négociation dans un moment particulier de la vie 
de la réserve de biosphère. Cet examen peut nécessiter 
l’utilisation d’outils novateurs et souligne le rôle essen-
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tiel d’une recherche d’accompagnement. En effet, la ges-
tion concertée d’une réserve de biosphère nécessite de 
reprendre régulièrement le processus d’identifi cation des 
objectifs, des enjeux, des acteurs, de leurs représentants, 
plutôt que de considérer cette étape comme franchie une 
fois pour toutes.

Les outils et les démarches présentées dans ce cha-
pitre (voir aussi Etienne et al, cet ouvrage) et notam-
ment la modélisation d’accompagnement, ont pour 
point d’ancrage la co-construction des questions posées 
pour la gestion d’un territoire et de ces ressources. Cette 
co-construction mobilise des acteurs de la recherche et 
de la gestion et représente une démarche de construc-
tion de l’interdisciplinarité et permet de construire une 
vision partagée des enjeux de gestion de la réserve de 
biosphère. Ces approches et outils permettent de mieux 
comprendre les changements et de les prévoir grâce à 
une modélisation dynamique, représentation simplifi ée 
du réel. L’élaboration de scénarios peut permettre aux 
acteurs de la réserve de biosphère de faire des choix pour 
le futur, basés sur les informations disponibles, sur un 
bilan et un diagnostic partagé, sur des pratiques existan-
tes et sur des options discutées et validées pour le futur.

La modélisation d’accompagnement qui a été utili-
sée avec le soutien du Comité MAB France dans plu-
sieurs réserves de biosphère à l’occasion de l’examen 
périodique (Etienne et al, cet ouvrage) est une approche 
parmi d’autres qui peut aider à impulser le dialogue et à 
le faciliter.

Il est ensuite nécessaire de poursuivre ce dialogue, 
de le formaliser, de le ritualiser et de le traduire à la fois 
en termes de gestion de la réserve de biosphère et en ter-
mes de soutien au niveau politique (Encadré n° 45).

L’examen périodique est un temps fort et long de 
dialogue entre acteurs et institutions, qui met en valeur 
ce qu’ils ont réussi à faire ensemble pendant dix années 
et qui offre une plateforme pour discuter de ce qu’ils ont 
envie de faire ensemble pendant les dix prochaines an-
nées.

Moment de dialogues et d’échanges, moment de 
bilan et de réfl exion, l’examen périodique est aussi un 
moment clé pour laisser la place à la nouveauté et à l’in-
novation. Il est également une formidable opportunité 
de mobiliser et d’impliquer les acteurs clés de la réserve 
de biosphère, des habitants de la réserve de biosphère, 
en passant par les chercheurs, le Comité national MAB, 
les élus locaux et les institutions politiques au niveau na-
tional. Il est source de diversité dans les approches et les 
supports utilisés pour faciliter l’exercice (approches par-
ticipatives, jeux de rôle, indicateurs de suivi-évaluation, 
modélisation d’accompagnement, ateliers nationaux, 
forums et plateformes de discussions …). Il est source 
d’apprentissage pour les acteurs et pour les personnes 

impliquées. Il est source d’apprentissage pour le Réseau 
mondial qui bénéfi cie des connaissances accumulées, 
des expériences et pratiques utilisées par les différentes 
réserves de biosphère au cours de l’exercice.

Il implique la mobilisation des acteurs locaux et na-
tionaux (Comité national MAB en premier lieu), ainsi 
que celle des acteurs régionaux comme les Réseaux ré-
gionaux et les Bureaux régionaux de l’UNESCO qui ont 
un rôle important à jouer dans le suivi des recommanda-
tions émises au niveau international par le Comité con-
sultatif et entérinées par le Bureau du MAB. Ces recom-
mandations faites au niveau international permettent de 
mettre l’accent sur les éléments à améliorer dans le fonc-
tionnement des réserves de biosphère et de soutenir les 
efforts des pays en faveur de leurs sites.

L’examen périodique représente un investissement 
en termes de ressources humaines et fi nancières et per-
met de mobiliser et de valoriser des compétences locales, 
nationales et régionales.

Cet investissement des acteurs locaux et nationaux, 
des pays, des acteurs régionaux et internationaux est 
une opportunité unique pour le partage d’expériences et 
de pratiques, pour un apprentissage collectif au niveau 
mondial.

Cet exercice mobilise des réseaux uniques d’acteurs 
qui ont une compétence, une expertise, des savoirs qu’il 
convient de mieux partager au sein du Réseau mondial. 
L’examen périodique est devenu une base solide et ma-
jeure pour que le Réseau mondial des réserves de bios-
phère renforce sa visibilité et sa crédibilité comme cadre 
de référence international pour des pratiques de déve-
loppement durable issues d’un réel dialogue. ■ ■ ■ ■  
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Encadré n°45

Le Partenariat de la ‘Dyfi Biosphere’, Réserve de biosphère de Dyfi (ROYAUME-UNI)

L a Réserve de biosphère de Dyfi a été désignée par 
l’UNESCO en 1976, et ne répond pas aux critères 

de la Stratégie de Séville et du Cadre statutaire du Ré-
seau mondial adopté en 1995. Quand le Royaume-Uni 
a rejoint l’UNESCO en 1997, le pays a donc procédé à 
la mise en place de l’examen périodique dans le but de 
moderniser la Réserve de biosphère de Dyfi et de la ren-
dre conforme aux critères du Cadre statutaire, ce qui a 
suscité l’enthousiasme localement. Néanmoins, la Val-
lée de Dyfi (connue sous son nom gallois de Bro Ddy-
fi) possède déjà de nombreuses désignations (Réseau 
européen Natura 2000, Aire spéciale de conservation 
(Special Area of Conservation - SAC) et Aire spéciale 
de conservation marine SAC, Réserve nationale natu-
relle et Site de Ramsar). Il est apparu clair que l’unique 
valeur ajoutée qui proviendrait de son statut de réserve 
de biosphère serait d’inciter les communautés locales à 
travailler de manière plus active pour un développement 
durable.

Plutôt que de moderniser et d’étendre la réserve de 
biosphère, et ensuite de faire participer les acteurs lo-
caux, la décision a été prise de laisser ces derniers faire 
un choix en connaissance de cause sur l’avenir de la 
réserve de biosphère. L’idée étant que s’ils faisaient un 
choix librement, ils mettraient suffisamment d’enthou-
siasme et d’espoir pour que la désignation de réserve 
de biosphère fournisse des bénéfices tant pour eux que 
pour l’environnement naturel.

Le Partenariat de la « Dyfi Biosphere » a été créé 
dans le but de gérer en profondeur le processus d’en-
gagement des acteurs en particulier pour déterminer si 
on devait proposer à l’UNESCO d’agrandir la réserve de 
biosphère ou de la retirer du Réseau mondial. Il était 
clair que la mission du Partenariat n’était pas de repré-
senter les acteurs locaux mais de les informer et de les 
faire participer à la finalisation du dossier de révision, si 
tel était leur choix. Le Partenariat a été formé en invitant 
les membres des organisations qui auraient pu bloquer 
la modernisation de la réserve de biosphère et les orga-
nisations dont le soutien était essentiel au succès du 
projet.

Les partenaires comprenaient les quatre autorités 
locales qui couvrent l’aire géographique, les deux syn-
dicats représentant les intérêts des fermiers locaux, le 
Conseil pour la conservation de la nature du Pays de Gal-
les (Countyside Council for Wales, institution para étati-
que responsable de l’environnement naturel), le Conseil 
de la langue galloise, deux départements de l’Assem-
blée gouvernementale du Pays de Galles, Ecodyfi (une 
ONG clé concernée par le développement durable), le 
Partenariat touristique du centre du Pays de Galles et 
l’Agence de l’Environnement (l’institution para-étatique 
responsable de la protection environnementale).

Le Partenariat a recruté un responsable de l’enga-
gement communautaire pour aller au contact des com-
munautés locales de la Vallée de Dyfi, leur fournir des 
informations pertinentes sur les réserves de biosphère et 
examiner les implications pour la vallée, ainsi que pour 
encourager leur participation active, vitale pour le pro-
cessus engagé.

Le projet d’engagement des acteurs a compris : une 
série de réunions publiques à thème dans la vallée ; la 
participation à des manifestations locales agricoles ; des 
présentations aux clubs locaux et à des sociétés cercles ; 
et la tenue de séminaires sur invitations avec des acteurs 
clés pour explorer la pertinence de la désignation de ré-
serve de biosphère pour les secteurs clés de l’agricul-
ture, de la foresterie et de la culture. De plus, chaque 
foyer dans la vallée a reçu un dépliant sur la réserve de 
biosphère, expliquant les opportunités et les options 
possibles. A la suite de cette phase de sensibilisation 
et d’information, le Partenariat a tenu d’autres réunions 
avec des groupes d’acteurs clés pour examiner des pro-
blèmes plus en profondeur et a ensuite mis en place une 
consultation formelle pour demander aux acteurs si la 
réserve de biosphère devait être modernisée et étendue. 
La réponse à cette question a été un « oui » franc.

Le dialogue se poursuit actuellement avec les auto-
rités locales, l’Assemblée gouvernementale galloise et 
les institutions britanniques comme le Comité national 
MAB du Royaume-Uni afin de préparer le formulaire de 
révision.
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epuis la Conférence de Séville, le Comité Natio-
nal MAB France s’intéresse aux moyens de mobi-
liser la société locale, de mieux l’impliquer dans 

la « vie » des réserves de biosphère et de contribuer à 
la construction de son futur, d’en faire des espaces de 
dialogue ouverts au service de la conservation et du dé-
veloppement durable, ce qui appelle des démarches de 
concertation et de conception spécifi ques.

Fondements de la démarche
Une réserve de biosphère est le siège de relations 

complexes entre des dynamiques écologiques et des 
dynamiques sociales. Les acteurs locaux en sont non 
seulement les parties prenantes, mais devraient contri-
buer à l’élaboration des politiques de gestion. Comment 
imaginer localement une gestion plus ouverte, dynami-
que, capable d’adaptation et d'anticipation, rassemblant 
les différents acteurs dans un partenariat, contribuant à 
préserver les ressources naturelles grâce à une gestion 
durable, s’appuyant sur des bases scientifi ques correctes 
et une réelle créativité culturelle ? Comment mobiliser 
l’intelligence collective locale des habitants ?

A chaque acteur du territoire, sa représentation du 
monde et de ce qu’il contient, source d’analyses diffé-
rentes, de comportements contrastés voire de confl its. 
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4.2 – Un exemple de démarche d’accompagnement 

 pouvant être utilisée lors de l’examen périodique

La démarche d'accompagnement proposée vise à faciliter 
les échanges de points de vue et le dialogue entre acteurs, 
de mener une analyse collective des enjeux du territoire 
en matière de développement durable et de conservation 
de la biodiversité, puis de mettre en lumière les priorités 
d’actions dans la perspective d’une politique de gestion, 
au moyen d’exercices de co-construction. Face à la di-
versité des points de vue, le parti choisi est d’expliciter 
collectivement les problèmes qui se posent en matière de 
gestion et d’identifi er les confl its.

Il faut aussi mobiliser les connaissances nécessaires 
à la gestion de la réserve de biosphère, concernant tant 
sa nature que les activités humaines qui s’y déroulent, 
afi n d’engager suivi scientifi que, études et recherches de 
façon plus ciblée et opérationnelle (Encadré n° 46).

La démarche en pratique
Basé sur la construction collective de références par-

tagées, un travail riche en débats est organisé au cours 
d’ateliers animés par des modérateurs. Celui-ci est utile 
à chaque fois qu’il est nécessaire d’engager, de mobiliser 
ou de remobiliser les acteurs de la réserve de biosphère 
sur un projet collectif. Ainsi, cette démarche est perti-
nente en amont de la création des réserves de biosphère, 
permettant un premier état des lieux des enjeux en pré-

Encadré n°46

Quelle est l’origine de cette démarche d’accompagnement ?

L ’intégration de modèles de simulation dans l’aide à 
la décision collective pour la gestion de ressources 

naturelles est une des particularités de la gestion adap-
tative (Holling, 1978; Walters, 1986). Mais l’utilisation 
de ces modèles pour stimuler la participation des ac-
teurs dans l’élaboration de scénarios d’aménagement 
est beaucoup plus rare (Costanza and Ruth, 1998; 
Bousquet et al., 2004). Le passage progressif de docu-
ments d’aménagement basés sur un modèle autoritaire 
ou rationaliste vers des outils de médiation basés sur un 
modèle démocratique (Chauvin, 2002) appelle la mise 
en œuvre de nouveaux outils de construction et de par-
tage des informations. Un collectif de chercheurs issus 
du Cirad, de l'INRA, du Cemagref, et du CNRS a ainsi 
développé une démarche dite de modélisation d'accom-

pagnement permettant d’impliquer des acteurs des 
territoires à la défi nition d'un projet de développement 
territorial durable (www.commod.org). Cette méthode 
a été testée sur des cas complexes (espaces naturels à 
usages multiples, réserves de biosphère) ou dans des si-
tuations confl ictuelles (Opération Grand Site, interfaces 
urbain-forêt).

La partie fi nale de la démarche trouve son origine 
dans une réfl exion menée par le réseau des coordina-
teurs des réserves de biosphère concernant les politi-
ques de gestion pour les réserves de biosphère, qui avait 
produit la Méthode d’élaboration des guides d’aide à la 
gestion pour les réserves de biosphère françaises, pu-
bliée par l’UNESCO (Bioret et al. 1998).

http://www.commod.org
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sence, des connaissances concernant le site, des acteurs 
importants. Lors de la phase de montage du dossier, lors 
des examens périodiques, quand émerge une volonté de 
changements de limites ou d'établissement d'un zonage 
plus en cohérence avec les enjeux de gestion, ou encore 
en préalable à la rédaction du plan ou de la politique de 
gestion prévue par le cadre statutaire du réseau mondial, 
elle permet d’alimenter de façon approfondie le chapitre 
« perspectives ». Dans le cas des réserves de biosphère 
transfrontalières, cette méthode peut aider à progresser 
vers plus d’intégration et de compréhension mutuelle.

Enfin, la démarche peut être aussi très utile ponc-
tuellement, dans les situations de gestion complexe 
(nombreux acteurs aux enjeux contradictoires) ou de 
conflits.

Suivant ces différents contextes, elle sera appliquée 
de différentes façons: soit de façon globale soit plus en 
détail, par enjeu. En cas de conflits ou de problèmes de 
gestion importants, il est intéressant de la compléter 
d’une modélisation informatique permettant d’établir 
des scénarios et éventuellement des jeux de rôle.

Qui la met en œuvre

Les commanditaires
Dans chaque situation, il convient de s’interroger sur 

la légitimité de l’organisme ou de la personne qui invite 
des acteurs locaux à participer à un exercice de construc-
tion concernant des enjeux collectifs. Dans les réserves 
de biosphère, la structure en charge de sa coordination 
est souvent la plus à même de susciter une démarche 
d’accompagnement. C’est généralement à son responsa-
ble politique que revient l’invitation.

Dans le cas des réserves en projet, l’initiative peut 
venir d’une administration, d’une ONG ou d’élus impli-
qués ou porteurs du processus de création.

Dans les réserves anciennes qui demandent à être 
profondément révisées et pour lesquelles il est difficile 
de trouver un leader local engageant le processus de ré-
vision, le comité national MAB est légitime à initier cette 
démarche (Encadré n° 47).

Encadré n°47

Révision de la Réserve de Biosphère de Camargue (FRANCE)

1977 : la réserve de biosphère de Camargue est 
désignée par l’UNESCO. La zone concernée est une ré-
serve naturelle d’intérêt international pour la conserva-
tion des zones humides.

1995 : Il est évident que cette réserve de bios-
phère ne correspond plus aux critères déterminés lors 
de la Conférence de Séville. Comment pratiquer, dès 
lors que localement ne se dessine pas de leader possible 
à une évolution de cette réserve. C’est le comité MAB 
France qui prendra l’initiative de réunir en lieu neutre un 
panel aussi large que possible des parties prenantes de 
l’ensemble du delta biogéographique du Rhône : admi-
nistrations des deux régions et des deux départements 
concernés, maires de communes, acteurs socio-écono-
miques, chercheurs, ONG. Il propose aux participants 
de procéder soit à une révision définitive de la réserve de 
biosphère, soit à la suppression de la désignation. Procé-
der à la révision de la réserve de biosphère nécessite de 
définir un nouveau périmètre considérant l’écosystème 
camarguais dans sa globalité et impliquant l’ensemble 
des acteurs locaux, et d’identifier un organisme appro-
prié pour sa coordination.

La réunion plénière vise à informer sur la démarche 
qui s’engage et à lancer une consultation et un débat 
collectif aussi large que possible. Une démarche d’ac-
compagnement est conduite brièvement (il était impos-
sible de mobiliser ces participants plus d’une demi-jour-
née), montrant bien la diversité des points de vue sur 
les ressources locales et les interactions entre acteurs. 
Le projet de révision a recueilli l’assentiment des parti-
cipants qui ont désigné un « noyau dur » d’organismes 
chargés d’élaborer la nouvelle réserve de biosphère, de-
mandant que le Comité national MAB France, neutre, 
dirige le processus et désignant un « secrétaire local », 
le Parc Naturel Régional de Camargue.

Pendant un an et demi, des séances de travail fré-
quentes ont lieu pour construire progressivement, dans 
le débat et la concertation, le projet de la réserve de 
biosphère et intégrer à la dynamique engagée le Syn-
dicat mixte de la Camargue Gardois, situé à l’Ouest du 
Rhône.

2006 : L’UNESCO reconnaît officiellement la ré-
serve de biosphère de Camargue (Delta du Rhône) dont 
la coordination est co-assurée par le Parc National Ré-
gional et le Syndicat Mixte de la Camargue gardoise.
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Encadré n°48

L’animation des ateliers

L e rôle des animateurs consiste à «être la main» du 
collectif. Le premier animateur conduit le débat de 

façon à ce que les participants discutent et s’entendent 
sur les termes à utiliser et n’intervient que lorsque la 
proposition est formulée sous une forme trop générique, 
par un mot polysémique ou qui peut prêter à confusion. 
Par exemple, le terme « gestionnaire », trop vague, doit 
être systématiquement refusé et précisé pour défi nir un 
acteur. De même, le terme « bois » désigne à la fois un 
« lieu où poussent des arbres » et un « matériau issu de 
l’exploitation des arbres ». Or, un bois (dans le premier 
sens du terme) ne produit pas forcément du bois (en 
tant que ressource utilisée par quelqu’un).

Son assistant l’aide à observer et noter le déroule-
ment de la session.

Afi n que chacun soit amené à donner son avis quel-
le que soit sa position sociale, sa timidité…, l’anima-
teur donne la parole à tour de rôle aux participants. Ces 
tours de table, dont l’animateur veille à changer le sens 
et donc la première personne à s’exprimer, favorisent un 
accès égal à la parole.

Il est indispensable de faciliter le suivi par tous de la 
démarche de construction collective, afi n qu’un climat 
de confi ance, de transparence et de débat ouvert y pré-
side. Des diagrammes visibles par l’ensemble des parti-
cipants montrant chacun des éléments proposés sont 
donc construits au fur et à mesure, soit sur tableau, soit 
sur un ordinateur avec projection simultanée (depuis le 
logiciel Power point par exemple).

Les animateurs
Il est en général préférable que les personnes devant 

conduire l’animation des ateliers ne soient pas parties 
prenantes de la vie locale, ou plus précisément du pro-
blème traité.

Les animateurs doivent être identifi és pour leur apti-
tude et leur légitimité à mener les débats lors du proces-
sus de co-construction. Ils doivent donc s’être formé à la 
démarche. Leur formation peut être assurée par les co-
mités nationaux du MAB, à l’instar de ce qui est envisagé 
en France et en Suède. Une équipe minimale de deux 
personnes est nécessaire, une conduisant le débat et la 
deuxième jouant les rôles de secrétaire et d’observateur. 
En cas de constitution de sous-groupes de travail, des 
animateurs supplémentaires peuvent être nécessaires.

L'intérêt du portage par un scientifi que réside dans 
sa relative indépendance, son complet détachement des 
contraintes socio-économiques locales et sa maîtrise ra-
pide de l'outil. Il faudra dans ce cas choisir un chercheur 
dont le domaine d'intérêt se situe à la charnière entre 
sciences de la vie et sciences l'homme et ayant une ex-
périence d'animation de débats entre chercheurs et ges-
tionnaires. Des médiateurs ou spécialistes des débats pu-
blics peuvent aussi jouer ce rôle à condition qu’ils soient 
formés ou sensibilisés aux questions de gestion de terri-
toire, de biodiversité et de développement local.

L’animation des ateliers par les agents des réserves 
de biosphère ou de collectivités peut être envisagée mais 
dépend du contenu de la question abordée pour laquelle 
une indépendance doit demeurer.

Que faire en amont des ateliers

Clarifi er la question sur laquelle 
porte la démarche
La raison pour laquelle une intelligence collective 

est sollicitée doit être clairement énoncée, et concerner 
un territoire bien identifi é. Sa formulation sera établie 
par le commanditaire en accord avec les animateurs

Constituer un groupe de travail pertinent : 
identifi er les partenaires
De nombreux critères peuvent entrer en jeu dans le 

choix des partenaires à impliquer dans la démarche. Ce 
choix a une certaine souplesse. Selon les cas et les pré-
férences des commanditaires, trois types de situations 
peuvent se présenter :
■ Une vision globale du système est privilégiée : les 

participants seront alors des "techniciens" du terri-
toire dont l'expérience locale légitime leur convoca-
tion pour parler au nom des acteurs qu'ils côtoient 
au quotidien. Il faut veiller à ne pas oublier d'activité 
a priori déterminante, et ne pas sur-représenter une 
activité par rapport à une autre (par exemple, inviter 
trois techniciens forestiers parce que forêt publique, 
forêt privée et faune forestière dépendent d’organis-
mes différents et sont présents sur le territoire).

■ L’implication d'acteurs locaux est privilégiée, tout en 
maintenant une vision globale du système : les par-
ticipants seront alors des représentants des acteurs 
locaux choisis pour leur légitimité (élus démocrati-
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quement) et pour la pertinence de leur activité par 
rapport à la conservation ou au développement de la 
région.

■ L'implication d'acteurs locaux est privilégiée, tout 
en cherchant à apprécier la diversité du système : les 
participants seront alors des acteurs locaux choisis 
pour la diversité de leurs pratiques.

Il est logique de constituer la liste des participants aux 
ateliers à partir des membres des comités de gestion 
soit :
■ des représentants des différentes collectivités locales 

et territoriales (en France communes, communautés 
de communes ou d’agglomération, conseil général, 
conseil régional) ;

■ des représentants d’administrations (en charge de 
l’environnement et de l’aménagement, de l’agricul-
ture, la pêche et la forêt, de l’équipement, des ques-
tions économiques, et industrielles, des questions 
culturelles) ;

■ des représentants d’établissements publics gestion-
naires des terres, ressources biologiques (forêts…) 
de l’eau ;

■ des représentants d’associations (naturalistes, chas-
seurs, pêcheurs, usagers des sports de nature, patri-
moine culturel…) ;

■ des représentants d’organismes socio-professionnels 
(Chambre d’agriculture, Chambre de Commerce et 
d’Industrie, Comité départemental du tourisme) ;

■ des acteurs socio-économiques (hôteliers restaura-
teurs, agriculteurs, pêcheurs, industriels, artisans, 
PME-PMI).

La place des chercheurs dans le processus est variable. 
Généralement on sélectionne les scientifiques porteurs 
de connaissances sur les principaux processus en jeu sur 
le site concerné. Certains seront donc présents dès l'ini-
tiation de la démarche. D'autres pourront être associés 
plus tardivement si les participants ressentent le besoin 
d'une expertise sur un thème particulièrement important 
pour la compréhension du fonctionnement du système. 
Des érudits locaux peuvent aussi être associés.

Il est nécessaire de trouver un compromis entre la 
représentativité des acteurs principaux et influents du 
territoire de la réserve de biosphère, et le nombre de par-
ticipants à la démarche, de façon à ce que les réunions 
ne soient pas rendues inopérantes par un nombre trop 
grand de participants (une trentaine est probablement le 
seuil à ne pas dépasser).

Comment inviter les partenaires aux ateliers
Le choix du lieu, de la durée et de la périodicité des 

ateliers dépend de nombreux facteurs extérieurs à l'exer-
cice en lui-même qu’ il convient de considérer avec soin: 

la disponibilité, l’existence d’horaires d'astreinte de cer-
tains partenaires que l’on souhaite impliquer.

Quelques principes gagnent à être respectés :
■ le lieu se doit d'être facile d'accès pour les partici-

pants, le plus neutre possible à moins d’être claire-
ment identifié comme le lieu légitime du partenaire 
qui convoque à l'exercice ou qui pose la question 
abordée (par exemple le siège de le la réserve de 
biosphère) ;

■ chaque séance doit durer au minimum deux heures 
et les participants doivent rester centrés sur l'exerci-
ce collectif. L'idéal est d'enchaîner les phases sur une 
période ne dépassant pas 1 mois. Cela peut prendre 
la forme d'un atelier de deux jours et demi, d'une 
demi-journée par semaine ou de trois journées sépa-
rées d'une dizaine de jours ;

■ le mode d’invitation se doit aussi d’être suffisam-
ment attractif pour éviter l’absence de partenaires 
importants.

Le déroulement des ateliers

Première étape :  
Partager des représentations sur le territoire 
et en appréhender les dynamiques
Cette étape vise à ce que les participants identi-

fient, ensemble, les potentialités de développement du 
territoire. Celles-ci dépendent d’une part des ressources 
présentes et d’autre part des acteurs qui jouent un rôle 
prépondérant sur le territoire considéré. Les dynamiques 
écologiques en jeu sont identifiées, contribuant à l’évolu-
tion quantitative, qualitative et spatiale de certaines des 
ressources. Les dynamiques sociales le sont également. 
La façon dont les acteurs interagissent avec les ressour-
ces est également envisagé.
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Les participants sont conduits à répondre collective-
ment à une série de questions, posées par l’animateur.

QUESTION N° 1 : Quelles sont les principales ressour-
ces du territoire et les informations essentiel-
les à savoir pour en garantir une utilisation 
durable
L'exercice consiste à faire la liste des 

ressources déterminantes du territoire (Fi-
gure 5), le mot « ressource » s'appliquant 
à tout bien ou produit mobilisé par un 
des acteurs.

Les informations relatives aux ressour-
ces concernent les indicateurs permettant 
d’en quantifi er ou qualifi er la valeur. Ainsi, 
plusieurs indicateurs peuvent être associés 
à une même ressource. Par exemple, la forêt 
peut être qualifi ée de nombreux indicateurs 
dépendant des acteurs présents dans la salle : 
le nombre de m3 de bois produits par hectare (le 
sylviculteur), le nombre d’animaux gibier prélevés (le 
chasseur), la qualité du silence (le résident), l'harmonie 
des couleurs (le promeneur),…

Si certaines ressources sont temporaires, on préci-
sera aussi leur période d'existence (saison, année favo-
rable) et/ou leur pérennité (durée de vie d'un bâtiment, 
temps de colmatage d'un étang). Les ressources fonc-
tionnant comme des variables exogènes mais dont les 
caractéristiques sont déterminantes dans le fonctionne-
ment du système sont également indiquées (ex. l’aléa 
climatique).

Enfi n, les processus qui sont à l'origine des princi-
pales transformations de ces ressources seront listés : 
leur origine peut être naturelle ou anthropique.

QUESTION N°2 : Quels sont les principaux acteurs qui 
semblent pouvoir ou devoir jouer un rôle décisif dans 
la gestion durable de ce territoire?
On établit la liste des acteurs qui interviennent sur 

le site, en distinguant les acteurs directs (acteurs dont 
les pratiques ont un effet direct sur la dynamique de 
certaines ressources du territoire), des acteurs indirects 
(acteurs qui encouragent les acteurs directs à changer de 
pratique) (Figure 6).
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Figure 5 

Figure 6

 ONCFS : Offi ce national de la Chasse et de la Faune Sauvage (Administration en charge de la gestion de la faune)
 EDF : Electricité de France
 ONF-RTM : Offi ce National des Forêts, Restauration des Terrains en Montagne
 DDAF : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt (Administration de l’agriculture et de la Forêt)
 SAFER : Service foncier
 APPMA : Association de pêche, pisciculture et des milieux aquatiques
 DDE : Direction départementale de l’équipement (ou Administration de l’équipement)
 PME : Petites et Moyennes Entreprises
 PMI : Petites et Moyennes Industries
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QUESTION N°3 : Comment les principaux acteurs utili-
sent-ils les ressources qu’ils convoitent ?
La réponse à cette question s’effectue en identifiant 

les interactions entre les ressources et les acteurs préala-
blement identifiés et en les qualifiant (Figure 7). Les par-
ticipants, guidés par l’animateur, dessinent des flèches 
entre les acteurs et les ressources et formulent le verbe 
qui qualifie la nature de l’interaction.

Quand les diagrammes réalisés sont complexes, il est 
préférable de découper l'exercice en plusieurs phases.

Deux options sont possibles :
1. Si des enjeux n’ont pas été clairement identifiés au 

préalable, l'animateur propose de regrouper les res-
sources par catégories (par exemple bâti, eau, ani-
mal, végétal…), puis constitue des groupes de tra-
vail sur les trois ou quatre ressources qui paraissent 
les plus importantes aux participants. Une phase de 
mise en commun et de mise en relation entre dia-
grammes construits doit alors être prévue.

2. Si des enjeux ont clairement apparu lors des débats 
associés à la co-construction, l'animateur va proposer 
de réaliser un schéma d’interactions par enjeu. Il doit 
veiller à ce que les ressources et les acteurs mention-
nés par les participants concernent bien l'enjeu traité, 
et en cas de doute, faire expliciter le lien envisagé.

Par exemple, lors de la révision de la réserve de biosphère 
de Camargue, les enjeux suivants avaient été identifiés: 
Agriculture, élevage et eau ; tourisme et loisirs ; Inter-
face entre zone industrielle et zone naturelle ; Foncier. 
Chaque « sujet » a fait l’objet d’un diagramme qualifiant 
la relation entre les principaux acteurs et les principales 
ressources.
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Figure 7 

Deuxième étape : Identifier les priorités  
de recherche et de développement
Mieux connaître pour mieux gérer signifie pour les 

réserves de biosphère d’identifier les lacunes dans les 
connaissances relatives à leurs grands enjeux de ges-
tion.

Dans une perspective de développement durable, 
des questions se posent nécessairement sur quelle la via-
bilité écologique, économique, sociale et culturelle du 
mode de développement de la réserve de biosphère. A 
t’on suffisamment d’éléments objectifs pour en juger ?

L’animateur demande aux participants d’établir la 
liste des activités existant sur le territoire et d’évaluer 
quelle partie de la réserve est concernée. Cela concer-
ne soit la surface de la réserve de biosphère, soit un 
élément particulier : rivière, grottes… Il convient d’en 
évaluer l’importance relative. Puis, est évalué collective-
ment l’impact écologique, économique, social et culturel 
de chacune des activités, et le niveau de connaissance, 
scientifique ou empirique que l’on en a (voir Tableau).

Troisième étape : Construction du projet  
de la réserve de biosphère
Les potentialités et les enjeux du territoire étant cla-

rifiés et partagés par des participants divers, tous acteurs 
locaux, reste à imaginer les actions à mettre en œuvre 
pour assurer durablement la conservation des ressour-
ces, le développement de la réserve de biosphère avec les 
acteurs essentiels. Les questions cruciales qui se posent 
et qui devraient faire l’objet de priorités de recherche et 
de surveillance continue doivent aussi être débattues. De 
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CHAPITRE 4.2 – L’EXAMEN PÉRIODIQUE : un MOMENT CLEF pour le DIALOGUE  
 Un exemple de démarche d’accompagnement pouvant être utilisée lors de l’examen périodique
 Michel Etienne, Catherine Cibien, Jean Claude Génot
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 4Activités Personnes 
concernées

Surface 
concernée Incidence écologique Incidence économique Incidence sociale Etat des 

connaissances

■ En 
faire 
la liste 

■ Type

■ Nombre

■ Ponctuel 
(qualifi er)

■ Surface (% 
du total)

■ Positive, 
Négative, 
Neutre

■ Faible, 
Moyenne, 
Importante

■ Augmente,
Diminue 
(éventuellement)

■ Les qualifi er 
éventuellement

■ Ne sait pas

■ La qualifi er
par type

■ Positive, 
Négative, 
Neutre

■ Faible,
Moyenne,
Importante

■ Augmente,
Diminue 
(éventuellement)

■ Ne sait pas

■ Positive, 
Négative, 
Neutre

■ Faible, 
Moyenne, 
Importante

■ Augmente, 
Diminue 
(éventuellement)

■ La qualifi er 
éventuellement

■ Ne sait pas

■ Scientifi que,
Empirique

■ Nul,
Faible,
Moyen,
Bon,
Excellent 

même, les politiques d’éducation, de formation et d’in-
formation.

Les zones prioritaires d’intervention sont détermi-
nées, en terme de conservation comme en terme de dé-
veloppement, nécessitant un travail sur carte et suivant 
la logique de zonage propre aux réserves de biosphère.

Aux journées d’animation qui permettent d’élaborer 
collectivement les grandes lignes du projet de la réserve 
de biosphère, succède un travail en groupes thématiques. 
Puis, après argumentation, la rédaction d’un document. 
Elle est assurée par l’équipe de coordination de la réserve 
de biosphère, mais peut aussi impliquer des partenaires. 
Il est souhaitable de le présenter pour discussion aux 
principaux acteurs du territoire, puis qu’il soit formelle-
ment approuvé par les autorités et les élus locaux.

La forme du document fi nal demeure souple, s’adap-
tant à la diversité des situations institutionnelles, de 
même que sa durée de vie. Toutefois, cette dernière doit 
être déterminée, et de l’ordre de la décennie, correspon-
dant à la périodicité des révisions des réserves de bios-
phère, de l’examen périodique.

Quelques mots sur les moyens
Pour une mise en œuvre satisfaisante de cette dé-

marche concourant à sa gestion adaptative, la réserve de 
biosphère doit disposer de moyens humains et fi nanciers 
suffi sants. En effet ce n’est qu’à cette condition :
■ qu’elle pourra donner de la visibilité à ses actions en 

assurant la sensibilisation et l’information nécessaires 
de la population, des acteurs socio-économiques,…

■ qu’elle pourra acquérir une légitimité suffi sante pour 
sa fonction d’animation, de coordination, et égale-
ment de décloisonnement des structures agissant 

sur un même espace, ce qui demande de mobiliser 
des savoir faire ;

■ qu’elle aura la capacité politique et technique d’agré-
ger les énergies locales dans un projet global de ter-
ritoire, concrétisé par un document formellement 
approuvé, seul garant de la lisibilité de ses actions. 
Sa constitution demande des efforts (organisation et 
animation de réunions et négociations avec des ac-
teurs locaux, régionaux, nationaux…) impossibles à 
assumer sans moyens.

Au delà des questions fi nancières, cela implique des 
personnels formés ou l’établissement de relations cons-
tructives avec les organismes spécialisés, y compris des 
organismes de recherche. ■ ■ ■ ■
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e dialogue et la concertation sont devenus les prin-
cipes de base pour la création et la gestion des réser-
ves de biosphère depuis l’adoption de la Stratégie de 

Séville et du Cadre Statutaire (UNESCO, 1996). La mise 
en œuvre de ces principes exige de nouvelles compéten-
ces de la part des acteurs impliqués, en premier lieu les 
acteurs en charge de la coordination et de la gestion des 
réserves de biosphère.

La Stratégie de Séville a ainsi incité les acteurs et 
les institutions responsables des réserves de biosphère, 
particulièrement en ce qui concerne celles créées après 
1995, à mobiliser des méthodes et à tester des pratiques 
favorisant le dialogue, la concertation, la gestion et la 
prévention des conflits.

Les chapitres précédents ont présenté certaines de 
ces méthodes, expériences et pratiques de dialogues au 
sein du Réseau mondial. La diversité et la richesse des 
savoirs existants en matière de dialogue sont bien plus 
vastes que ce qui a été présenté dans cette note. D’autres 
approches et expériences méritent d’être mieux connues, 
valorisées et partagées au sein du Réseau mondial.

Des compétences et des capacités  
pour le dialogue à reconnaître  
et à renforcer
Le Réseau mondial est riche de talents et de com-

pétences locales, individuelles et institutionnelles pour 
le dialogue. La mise en œuvre de la Stratégie de Séville 
a contribué à l’émergence d’experts du dialogue et en 
médiation.

De nombreux gestionnaires ou coordonateurs de 
réserves de biosphère sont devenus, sur le terrain, en 
mettant en pratique les objectifs ambitieux d’une réser-
ve de biosphère, les animateurs principaux du dialogue 
au niveau du site. Dotés d’une solide connaissance des 
enjeux du territoire et de l’espace, certains sont devenus 
des experts du dialogue, en faisant le lien entre les ins-
tances décisionnelles et les communautés locales, entre 
les partenaires extérieurs (administratifs, techniques, fi-
nanciers) et l’autorité de gestion.

La compétence de ces acteurs clés est principale-
ment liée aux qualités personnelles de la personne, à 
son expérience acquise dans la vie de la réserve de bios-
phère, dans l’animation de groupes de travail, dans la 
coordination d’activités, dans la gestion de conflits entre 
institutions et acteurs.

Ce travail de dialogue est permanent et quotidien 
pour grand nombre d’entre eux, sans qu’une formation 
spécifique ait été suivie.

Ce rôle d’animateur du dialogue est plus explicite 
dans le terme de coordonateur, tel qu’adopté par les 
participants du Réseau régional d’EuroMAB (EuroMAB, 
2005), pour mieux illustrer cette responsabilité de met-

tre en relations des acteurs et des espaces variés (enjeux 
liés à la zonation) dans la réserve de biosphère.

Ces compétences ne doivent pas occulter un réel be-
soin de bien définir les rôles et les responsabilités des 
acteurs et institutions en charge de la coordination d’une 
réserve de biosphère, en termes de coordination, d’ani-
mation du dialogue au niveau du territoire, de médiation 
en cas de conflits et de prise de décision.

Depuis Séville, les attentes exercées sur les acteurs 
en charge de la réserve de biosphère se sont avérées plus 
importantes et plus exigeantes en matière de dialogue et 
de concertation. Il a été nécessaire d’accompagner ces 
besoins plus explicites afin de mieux mettre en œuvre 
la participation et la concertation dans les réserves de 
biosphère créées avant Séville particulièrement. Certains 
forestiers formés à protéger tel espace ou telle ressource 
de toute exploitation humaine (considérée comme une 
pression) et autorisés à utiliser la force si nécessaire, de-
vaient, sans formation, dialoguer et négocier avec des 
communautés locales exclues pendant des années de 
toutes activités dans le territoire.

Ce changement de vision de ce que devait être une 
réserve de biosphère selon les critères du Cadre statutai-
re a entraîné un changement du rôle, de la fonction et de 
la responsabilité des acteurs et des autorités en charge de 
la gestion du territoire. Ce changement de pratique a à la 
fois permis l’émergence de réels talents du dialogue dans 
les réserves de biosphère et a montré l’impérieuse néces-
sité de développer les capacités individuelles et organisa-
tionnelles en matière de dialogue et de concertation.

De nombreux efforts ont été réalisés par certains 
pays en matière de renforcement des capacités locales et 
nationales, en matière de prévention et de gestion des 
conflits pour les différentes catégories d’acteurs inter-
venant au sein d’une réserve de biosphère (gestionnai-
res, communautés locales, institutions, décideurs…). 
Des ateliers et des formations ont été organisés, adaptés 
aux besoins des acteurs intervenant dans une réserve de 
biosphère.

Pour faire vivre une réserve de biosphère, ces ac-
teurs cumulent des compétences variées et diverses en 
termes de biodiversité, d’éducation, de gestion du terri-
toire, d’animateur, de négociateur. Ils font le lien indis-
pensable entre des institutions et des groupes qui n’ont 
pas le même objectif, la même perception des enjeux du 
territoire. Ces acteurs sont forts de leur réputation, de 
leur travail, de leurs talents de médiation, de leurs con-
naissances.

Le talent et les compétences de ces acteurs de dia-
logue doivent être mieux reconnus au sein du Réseau 
mondial. C’est une richesse pour les pays, pour le Réseau 
mondial qu’il est nécessaire de mieux partager à l’exté-
rieur.
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L’émergence de ces talents de dialogue au sein des ré-
serves de biosphère s’est accompagnée de l’accumulation 
de connaissances issues d’un dialogue entre des scienti-
fi ques de différentes disciplines et les gestionnaires1 des 
réserves de biosphère.

Des savoirs et des connaissances 
issus d’une co-gestion adaptive 
à partager
La gestion adaptative2 mise en place dans les réser-

ves de biosphère favorise les processus d’apprentissage 
à propos des interactions entre les dynamiques sociales 
et les dynamiques écologiques. La fonction de soutien 
logistique de la réserve de biosphère (fonction d’appren-
tissage) favorise en premier lieu le travail en commun 
de scientifi ques issus de différentes disciplines. L’objectif 
de développement durable recherché incite à mettre en 
place les modalités pour promouvoir une ‘science de la 
soutenabilité’3, qui nécessite que les chercheurs de dif-
férentes disciplines travaillent ensemble. Cette interdis-
ciplinarité est riche et complexe et nécessite une réelle 
ouverture et une réelle volonté de dialogue entre les 
participants pour aboutir à un travail collectif. Robert 
Barbault (2006) décline cette interdisciplinarité à trois 
niveaux : a) interdisciplinarité entre biologistes ; b) in-
terdisciplinarité élargie à l’ensemble des sciences de la 
nature ; c) interdisciplinarité entre les sciences de la na-
ture et les sciences de l’homme et de la société.

Ces travaux interdisciplinaires sont vus « comme 
des véritables processus sociaux qui impliquent :
■ l’usage de règles permettant à la fois d’animer le 

travail collectif et de réguler les rapports de force 
fondés sur des statuts spécifi ques et des asymétries 
d’informations ;

■ le recours à des outils de médiation qui facilitent les 
négociations et permettent de créer un langage com-
mun autour de la problématique traitée ;

■ l’existence d’un animateur-médiateur, légitime aux 
yeux des parties prenantes, qui va donner aux tra-
vaux interdisciplinaires leurs caractères « effi cace » 
et « juste » en veillant à ce que les règles du jeu à 
la base du processus soient respectées. » (Levrel, H. 
2007.)

On retrouve dans cette mise en œuvre de l’interdiscipli-
narité, le même vocabulaire que celui décliné précédem-
ment pour la création et la gestion d’une réserve de bios-
phère : l’exigence d’un réel dialogue entre les disciplines 
pour travailler ensemble sur une même problématique.

Cette approche interdisciplinaire est l’un des atouts 
des réserves de biosphère. Cet atout se transforme en 
force privilégiée, avec l’existence au sein de l’UNESCO 
de nombreux programmes scientifi ques internationaux 
qui favorisent cette nécessaire interdisciplinarité: outre 

le Programme MAB sur l’Homme et la biosphère (MAB), 
on compte le Programme hydrologique international 
(PHI), la Commission Océanographique intergouverne-
mentale (COI), le programme pour la gestion des trans-
formations sociales (MOST), le Programme international 
de Géosciences (PICG) et le Programme international 
relatif aux sciences fondamentales (PISF). Certaines ré-
serves de biosphère, comme au Canada, sont devenus la 
démonstration de cette interdisciplinarité en mobilisant 
les chercheurs de ces différents programmes intergou-
vernementaux pour mettre en œuvre un développement 
durable.

Cette interdisciplinarité entre scientifi ques, ce dialo-
gue sont des conditions nécessaires mais pas suffi santes 
pour faire des réserves de biosphère des espaces de dialo-
gues d’excellence. Il est également nécessaire d’instaurer 
des relations durables entre les acteurs de cette recher-
che et les acteurs de la gestion de la réserve de biosphère. 
C’est la base nécessaire d’une réelle co-gestion adapta-
tive, qui signifi erait ‘partage des savoirs et des pouvoirs’ 
(Levrel, op. cité). Cette co-gestion prend en compte la 
diversité des acteurs, de leurs points de vue, de leurs sa-
voirs et de leurs connaissances.

Cette co-gestion contribue au renforcement des rela-
tions entre monde de la recherche et monde de l’aména-
gement et de la gestion des écosystèmes à l’échelle locale. 
C’est l’échelle à laquelle les interactions sociales sont les 
plus intenses, où il est possible d’initier des processus de 
dialogue, de concertation , de négociation en s’appuyant 
sur les acteurs, les réseaux d’acteurs, les organisations 
et les institutions. Une co-gestion à cette échelle permet 
de mobiliser un fort capital social et les systèmes insti-
tutionnels de coopération entre acteurs locaux sur des 
problématiques communes comme il est préconisé par 
le programme MAB en s’appuyant sur l’approche écosys-
témique.

Les exemples et les pratiques présentés dans cette 
note nous permettent de dégager plusieurs éléments qui 
méritent d’être étayés par d’autres études et analyses au 
niveau du Réseau mondial :
■ Les réserves de biosphère permettent l’étude et 

l’observation sur le long terme des règles d’accès et 
d’usages entre les acteurs à propos des ressources et 
permettent de mieux comprendre et de faciliter les 
échanges et le dialogue entre les institutions et les 

1. Gestionnaires au sens large tels que défi nis au chapitre 1 de cet ouvrage.
2. La gestion adaptative est une gestion interactive fondée sur l’idée que 

toute pratique de gestion doit être envisagée comme participant à un 
processus d’expérimentation itératif et continu dans lequel les décideurs, 
les scientifi ques et les gestionnaires coopèrent (Folke, 2003; Olsson et al, 
2004 ; Levrel, 2007).

3. Terme créé par le Conseil de la recherche national américain 
(National Research Council), cité par Levrel, H. 2007. voir http://www.
sustainabilityscience.org

http://www
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réseaux d’acteurs pour la mise en place d’une co-ges-
tion adaptative.

■ Les réserves de biosphère, de par leur diversité so-
cio-économique et culturelle, sont des sources de 
connaissances, de créativité et d’innovation, bien 
armées pour fournir des réponses variées et adap-
tées aux changements. Les réserves de biosphère re-
présentent des sources permanentes et dynamiques 
de dialogue entre acteurs, qui permettent à la fois 
de prendre en compte les savoirs et connaissances 
des uns et des autres, d’améliorer ces connaissances 
dans le temps en faisant face aux différents aléas de 
l’itinéraire de vie de la réserve de biosphère, et qui 
constituent des sommes d’expériences qui doivent 
être relayées par des réseaux d’acteurs et institution-
nels.

■ Les réserves de biosphère favorisent les échanges 
entre les savoirs scientifiques et les savoirs locaux 
permettant un partage des savoirs et des connais-
sances, la co-construction de références communes, 
l’apprentissage commun, et l’intégration de ces con-
naissances combinées dans les institutions sociales 
en charge de la gestion et de la coordination du ter-
ritoire.

■ Les réserves de biosphère légitiment la coopération 
et le dialogue comme sources d’enrichissement pour 
la compréhension des interactions sociétés-nature, 
pour améliorer l’information collective, pour mieux 
gérer les écosystèmes et la biodiversité, et par la 
même mieux faire face à l’incertitude et aux change-
ments.

Pour que les réserves de biosphère puissent être ces cen-
tres d’excellence du dialogue et de la co-construction 
d’un savoir collectif, il est évident que les principes et 
les valeurs d’équité et de justice doivent prévaloir : les 
échanges et le dialogue doivent être transparents, réci-
proques dans l’accès et le partage des informations, des 
connaissances des savoirs et dans leurs usages.

Un enjeu pour le Réseau mondial : 
communiquer et transmettre ces savoirs
Les réserves de biosphère sont des lieux dynamiques 

de dialogue, des lieux d’expérimentation et d’apprentis-
sage, des lieux de communication et de transmission de 
connaissances.

Les études menées dans le cadre du programme de 
recherche et de formation sur le dialogue et la concer-
tation (Beuret, 2006a ; Bouamrane, 2006 ; Boureima, 
2007 ; Deldicque, 2007 ; Levrel et al, 2006 ; Etienne, 
2006) en mettant en valeur la dynamique des itinérai-
res de plusieurs réserves de biosphère, ont fait apparaître 
des réseaux d’hommes et de femmes passionnés et pas-
sionnants. Ces acteurs initient, perpétuent, transmettent 

des gestes, des paroles et des pratiques de dialogue et 
de concertation dans des contextes variés et uniques. En 
observant et en étudiant ces pratiques, ces expériences, 
ces liens, on découvre une diversité de manières de dire 
et de faire le dialogue au sein des réserves de biosphère.

Cette note a voulu contribuer à la reconnaissance 
de cette pluralité des pratiques et des talents de dialogue 
au sein du Réseau mondial. Elle avait également pour 
objectif, en s’appuyant sur l’expérience localisée et con-
textualisée des uns et des autres, de rendre compte des 
difficultés auxquelles sont confrontées les acteurs sur le 
terrain pour mettre en œuvre les recommandations de la 
Stratégie de Séville. Elle voulait aussi rendre hommage 
aux capacités de création et d’innovation des acteurs et 
des institutions pour les mettre en œuvre et faire face à 
différents défis.

Les aspects les plus concrets des démarches qui ont 
été présentées contribuent dans le même temps à la cons-
truction sociale de normes, de principes et de réseaux so-
ciaux au sein des réserves de biosphère qui contribuent 
à leur tour à la communication et la transmission de ces 
savoirs et de ces connaissances.

Ces échanges de pratiques et d’expériences, de mo-
ments de dialogue aiguisent la curiosité vers d’autres 
pratiques et cultures de dialogue au sein du Réseau 
Mondial. Les réserves de biosphère sont des sources dy-
namiques de connaissances sur l’environnement et sur 
le monde qu’il est impératif de mieux transmettre. Le 
Réseau mondial est une encyclopédie de savoirs spécifi-
ques et localisés qui se relient à des savoirs universels, à 
toutes les périodes et dans tous les pays.

C’est le rôle de l’UNESCO, et plus particulièrement 
du programme MAB, de penser aux modalités concrètes 
de concevoir un recueil dynamique des pratiques des ré-
serves de biosphère, des productions, des circulations et 
transmissions des savoirs et des connaissances, en croi-
sant les approches et en convoquant les différentes dis-
ciplines et les différents programmes scientifiques et en 
mobilisant les différents acteurs.

C’est une des conditions pour faire des réserves de 
biosphère du Réseau mondial, des laboratoires de déve-
loppement durable connus et reconnus. ■ ■ ■ ■
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Grand objectif II : Utiliser les réserves de biosphère 
 comme modèles d’aménagement du territoire et lieux 
 d’expérimentation du développement durable

II.1.  S’assurer du soutien et de la participation des populations locales

II.1.1.  Préparer des lignes directrices pour les problèmes clés que posent 
la gestion des réserves de biosphère, y compris la résolution 
des confl its, l’octroi de bénéfi ces localement, et la participation 
des partenaires à la prise de décision et à la responsabilité 
de gestion.

II.1.4.  Identifi er et encourager des activités compatibles avec les objectifs 
de conservation, par le transfert de technologies appropriées, 
intégrant les connaissances traditionnelles et de nature à promouvoir 
le développement durable dans les zones tampon et de transition.

II.1.5.  Recenser les intérêts des différents partenaires, et intégrer pleinement 
ces différents acteurs sociaux aux processus de planifi cation 
et de prise de décision concernant la gestion et l’utilisation 
de la réserve de biosphère.

II.2.  Mieux assurer l’ajustement harmonieux des différentes zones 
de la réserve de biosphère et leurs interactions

II.2.4. Établir un cadre pour la consultation locale où sont représentés 
les partenaires économiques et sociaux, y compris l’ensemble 
de tous les intérêts (par exemple, l’agriculture, les eaux et forêts, 
la chasse et la récolte, la fourniture d’eau et d’énergie, la pêche, 
le tourisme, les loisirs, la recherche).

Grand objectif IV : Mettre en application le concept 
 de réserve de biosphère

IV.1 : Intégrer les fonctions des réserves de biosphère

IV.1.5  Élaborer des lignes directrices sur les problèmes de gestion 
de réserves de biosphère, y compris, entre autres, sur les méthodes 
pour assurer la participation locale, sur des études de cas présentant 
différentes options de gestion, et sur les techniques de résolution 
des confl its.

Annexe 1 : Le dialogue 
 dans la Stratégie de Séville 
 (UNESCO, 1996)
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Chapitre 1

 L’itinéraire de création de la Réserve de biosphère 
de Cape West Coast (AFRIQUE DU SUD)
La mise en place d’une réserve de biosphère pour la West 

Coast est d’abord proposée dans le plan de structure sous-régio-
nal de la West Coast en 1995. Suite à une étude de faisabilité sur 
la création d’une telle réserve de biosphère, le cabinet provincial 
accepte en 1996 l’idée à condition que le Cape Nature Conserva-

tion et le West Coast District Council évalue sa viabilité.
Le dialogue pour la création de la réserve de biosphère de 

Cape West Coast est ainsi lancé. Il comprendra les étapes sui-
vantes :
■ La révision du processus dont l’objectif est d’obtenir un 

préaccord sur le déroulement du processus lui-même et de 
s’assurer que le processus est en accord avec les recomman-
dations du gouvernement provincial, des comités appropriés 
et de l’UNESCO.

■ Une diffusion d’information à l’aide de moyens variés :
 Une brochure décrivant le concept de réserve de bios-

phère, ses fonctions principales et ses bénéfices ainsi 
que le projet de Réserve de biosphère du West Coast. 
La brochure a été distribuée à 14000 exemplaires et était 
disponible sur le site Internet des projets environne-
mentaux d’Afrique du Sud.

 Des informations dans des journaux variés, ainsi que 
dans la lettre d’information trimestrielle du West Coast 
District Council.

 Des posters lors d’événements locaux.
 Trois éditions du « bio-bulletin », fournissant des infor-

mations à des communautés, envoyées par courrier à 
tous les acteurs concernés.

 Des lettres envoyées aux différents départements des 
gouvernements au niveau local et national.

 Des présentations ont été réalisées à des organisations 
diverses.

■ Le cadrage : des ateliers ont été organisés, à l’issue desquels 
les problèmes et inquiétudes concernant l’établissement de 
la réserve de biosphère ont été identifiés. Une base de don-
nées regroupant les différents points de vue soulevés a été 
réalisée.

■ La mise en place d’un comité de gestion en 1998-1999 :
 En juin 1998 a lieu la réunion de Mamre au cours de 

laquelle est élu un comité temporaire dont les membres 
sont issus de la population locale ;

Annexe 2 : D’autres pratiques  
 dans les réserves de biosphère

 En juillet 1998, le comité temporaire met en place trois 
groupes de travail : Gestion, Participation du public et 
Constitutionnel. Un plan de participation du public est 
réalisé : il inclut des informations dans les journaux lo-
caux et provinciaux, des posters et l’envoi par courrier 
de plus de mille invitations personnelles pour la pro-
chaine réunion qui se tiendra à Darling. Un plan de ges-
tion et une constitution ont également été préparés en 
vue de leur discussion à la réunion de Darling.

 En 1999, deux réunions sont organisées à Darling. Les 
statuts du comité de gestion sont approuvés et onze 
représentants des différents secteurs y sont élus : Pro-
priétaires fonciers, Association de locataires, Industrie, 
Communautés locales, ONG, autorités locales, provin-
ciales et nationales, Agriculture, Tourisme, Environne-
ment et les institutions parastatales.

 Le Comité de gestion devient une organisation à but 
non-lucratif (Section 21 Company).

 Un itinéraire de création issu d’un conflit dans 
la Réserve de biosphère de la Ceinture verte  
de Sao Paulo (BRÉSIL)
Dans les années 1970, un projet d’anneau autoroutier autour 

de la ville de Sao Paulo suscite une vive opposition de la part 
d’une partie de la société civile. Ces opposants se structurent, no-
tamment dans le nord de Sao Paulo et on voit émerger plusieurs 
ONG et leaders locaux. Cette force d’opposition devient force de 
proposition lorsque la création d’une réserve de biosphère sur 
cette zone, qui coïncide avec la ceinture verte de Sao Paulo, est 
demandée. Les opposants au projet rassemblent 150 000 signa-
tures pour une pétition qui réclame à la fois l’arrêt du projet de 
périphérique et la création de la réserve de biosphère.

Trois ans plus tard, le mouvement d’opposition soumet une 
proposition de création de réserve de biosphère à l’Institut des fo-
rêts qui accepte de porter le projet. Un des leaders du mouvement 
est également l’un des responsables de l’institut des forêts et sert 
de passerelle. Dans le même temps, un projet de création d’une 
réserve de biosphère qui englobe notamment Sao Paulo (celle de 
Mata Atlântica) est en cours. Après discussion, les deux projets 
sont maintenus et une forte articulation est prévue. La ceinture 
verte de Sao Paulo (et le projet de Mata Atlântica) intègre le Ré-
seau mondial des réserves de biosphère en 1993. Une structure 
commune héberge les équipes opérationnelles des deux premiè-
res réserves de biosphère créées.
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En 1995, la Réserve de biosphère organise un atelier avec 
les acteurs autour de la question suivante : « Qu’allons-nous 
faire dans la réserve de biosphère désormais reconnue par 
l’UNESCO ? ». Un groupe de travail, composé à l’issu de cet ate-
lier, propose un système de gestion pour la réserve. La création 
d’un conseil est envisagée mais ne voit pas immédiatement le 
jour du fait du manque d’intérêt pour la réserve de biosphère de la 
part de certaines autorités politiques de l’Etat de Sao Paulo.

En 2000, une nouvelle loi relative aux aires protégées men-
tionne la catégorie des « réserves de biosphère » et stipule la créa-
tion d’un conseil dans chaque réserve de biosphère. En 2004, le 
conseil de la Réserve de biosphère de la ceinture verte de Sao 
Paulo est établi. Il sera notamment chargé de l’élaboration du 
plan de gestion.

 La Réserve de biosphère de la Sierra Gorda  
(MEXIQUE) issue d’une initiative locale

Au début des années 1980, Martha Ruiz Corzo s’installe dans 
la Sierra Gorda avec son mari, qui en est originaire, et ses deux 
enfants en quête d’un mode de vie plus simple. Pour lutter contre 
la dégradation croissante de l’environnement de la Sierra Gorda 
(déforestation, déchets), elle crée avec son mari et quelques amis 
le Groupe Ecologique de la Sierra Gorda. Ils réalisent d’abord des 
actions de sensibilisation à l’environnement dans les écoles et 
auprès des agriculteurs ainsi que des plantations d’arbres. La 
campagne porte ses fruits : les habitants de la Sierra Gorda fabri-
quent des fours plus économes en bois, reboisent les versants de 
la montagne dénudés par le pâturage, trient leurs déchets…Mar-
tha Ruiz Corzo poursuit alors son travail auprès des autorités 
locales et nationales. Elle lance également un programme de 
radio hebdomadaire d’une heure qui traite des problèmes envi-
ronnementaux. Sous la pression de la société civile, la première 
Réserve de biosphère mexicaine est créée en 1997 et Martha Ruiz 
Corzo en devient la directrice. Elle sera désignée par l’UNESCO 
en 2001. Aujourd’hui, des espaces de forêts ont été restaurés et 
la faune prospère (par exemple, les populations de jaguar et de 
daim ont augmenté).

 L’itinéraire de création de la Réserve de biosphère 
de Waterberg (AFRIQUE DU SUD)
La création de la Réserve de biosphère de Waterberg a duré 

plus de trois années (1996-1999) au cours desquelles ont eu 
lieu plus de quarante réunions formelles ainsi que de nombreux 
échanges et rencontres informels impliquant l’ensemble des ac-
teurs concernés : les autorités politiques des différentes échel-
les (nationale, provinciale, locale), les communautés locales et 
autochtones, les ONG de conservation de la nature, les proprié-
taires fonciers, etc.

On peut découper cet itinéraire de création en six étapes, 
bien que certaines d’entre elles aient été conduites simultané-
ment :

■ Un processus de collecte d’information (14 mois) : proposi-
tion d’une délimitation de la réserve de biosphère, identifica-
tion des acteurs clés de la réserve de biosphère, collecte des 
données bio-géographiques et réalisation d’une étude socio-
écologique de la zone, identification des activités en cours 
correspondant aux fonctions des réserves de biosphère ;

■ La mise en place d’un programme d’éducation / information 
au concept de réserve de biosphère (8 mois) ;

■ La création d’un comité de coordination de la réserve de 
biosphère auquel les acteurs clés identifiés participent;

■ La conduite du processus de nomination de la réserve de 
biosphère (6 mois) : finalisation des aspects légaux, iden-
tification du zonage et des actions à mettre en place dans 
chacune des aires et zones (central, tampon, transition), 
obtention de l’accord de tous les acteurs clés pour la mise 
en place de la Réserve de biosphère, ainsi que de leur enga-
gement à participer à sa gestion ;

■ L’obtention de l’accord des autorités locales et provinciales 
(2 mois) ;

■ Réalisation de la proposition finale de Réserve de biosphère 
de Waterberg (24 mois) : évaluation des différentes étapes 
du processus de création, utilisation des indicateurs de mise 
en œuvre de l’UNESCO pour améliorer la proposition de ré-
serve de biosphère et rédaction de la proposition de nomina-
tion.

 Hommes et femmes : des perceptions et aspirations 
parfois différentes qu’il est nécessaire de prendre 
en compte, le cas de Nanda Devi (INDE)
Une étude réalisée dans la Réserve de biosphère de Nanda 

Devi par Rao et al. (2000) montrent des différences notoires de 
perceptions et d’aspirations entre les hommes et les femmes. Les 
réponses indiquent que les hommes sont plus influencés par des 
opportunités économiques et les femmes par les conditions de 
vie. Par exemple, à la question : « Si la nature, dans la Réserve 
de biosphère de Nanda Devi, était mise en danger par le mode de 
vie des habitants vivant à la périphérie de la zone centrale et qu’il 
était nécessaire de prendre des mesures pour sa protection, seriez 
vous d’accord avec la (ou les) propositions suivantes ? »
■ L’expropriation des fermes et des animaux à un prix supérieur 

à celui du marché, de façon à ce que les résidents changent 
graduellement d’occupation.

■ L’échange de fermes avec des terres agricoles intéressantes 
dans des zones plus éloignées de l’aire centrale.

Environ deux tiers des hommes seraient d’accord avec les deux 
propositions alors que les femmes sont respectivement 81% et 
62% à s’opposer à la première et à la deuxième proposition.
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Une coordination tournante dans la Réserve de biosphère 
du Rhön (ALLEMAGNE)
La Réserve de biosphère du Rhön, créée entre 1989 et 1991, 

reflète l’histoire politique de l’Allemagne et les différentes ap-
proches de conservation de la biodiversité et de développement 
durable tenues en RDA et en RFA. Elle recoupe trois länder : la 
Hesse, la Bavière (ancienne RFA) et la Thuringe (ancienne RDA). 
Cette division historique du Rhône en trois souverainetés a con-
sidérablement façonné les cultures et les paysages. Malgré ces 
différences, les questions et problématiques communes autour 
de la gestion de cette même région biogéographique ont permis 
la création de cette réserve de biosphère.

Le plan de gestion commun aux trois länder ne prévoit pas 
la création d’une structure de gestion centrale mais plutôt une 
gestion décentralisée avec des structures dans chaque länder. La 
coordination de la réserve de biosphère est ainsi assurée à tour de 
rôle pour une durée de cinq ans.

À l’issue d’un processus de dialogue, la mise en place d’un 
comité de coordination de la Réserve de biosphère 
de Waterberg (AFRIQUE DU SUD)
Le comité de coordination de la Réserve de biosphère de Wa-

terberg a été créé à la suite d’un processus participatif de plus 
de deux ans. Il rassemble les représentants des acteurs clés qui 
participent à la gestion de l’espace. Il a délibérément été conservé 
restreint (moins de 20 membres) pour assurer une prise de dé-
cision et une mise en place des objectifs aisée (d’autres acteurs 
participant aux différents comités techniques). Il comprend (en 
1998) :
■ Des représentants de l’état : 2 représentants du ministère du 

territoire, de l’agriculture et de l’environnement ;
■ Des autorités locales : 1 représentant de chacun des 4 con-

seils locaux de transition, 1 représentant des chefs tradition-
nels, 2 représentants des villages de Bakenberg et de Koe-
doesrand/Rebone ;

■ Des représentants des opérateurs de projets (ex : le Wilder-
ness Trust) ;

■ Des représentants des aires protégées existantes de l’aire 
centrale : 2 représentants du comité de gestion de la Réserve 
Naturelle de Masebe, 1 représentant du Parc National de 
Marakele ;

■ Des représentants du secteur privé : 2 représentants d’une 
ONG de conservation de la nature, 2 représentants du sec-
teur agricole, 1 représentant du secteur touristique.

La création de la Réserve de biosphère  
transfrontière de Pfälzerwald/Vosges du Nord  
(ALLEMAGNE/FRANCE), un itinéraire 
de rapprochement
La Réserve de biosphère transfrontalière de Pfälzerwald/ 

Vosges du Nord existe depuis 1998. Les deux territoires ont coo-

péré dans des actions liées à la protection de l’environnement 
avant la création de la réserve de biosphère. Voici un bref histori-
que de cet itinéraire de rapprochement :

Dés 1985, le Parc Naturel Régional (PNR) des Vosges du 
Nord et le Verein Naturpark Pfälzerwald s’engagent sur des ac-
tions communes telles la comparaison de leurs écosystèmes, la 
construction d’un Système d’Information Géographique, la pro-
motion d’un tourisme durable, l’édition de dépliants.

En 1989, le PNR des Vosges du Nord devient une réserve de 
biosphère. La création d’une réserve de biosphère transfrontalière 
franco-allemande est alors déjà envisagée : « Une recommanda-

tion a été formulée et soutenue qui vise à promouvoir la création 

en Europe de réserves de biosphère transfrontalières. La réserve 

de biosphère des Vosges du Nord pourrait un jour entrer dans ce 

schéma si le parc naturel du Palatinat en RFA devenait, lui aussi, 

une réserve de biosphère. », Gilbert Long, président du comité 
MAB France (Dernières Nouvelles d’Alsace, 17 Juin 1989).

En 1992, le Verein NaturPark Pfälzerwald entre à son tour 
dans le Réseau mondial des réserves de biosphère, ce qui crée des 
conditions favorables pour une collaboration plus soutenue.

En 1996, les deux réserves de biosphère opèrent un rappro-
chement supplémentaire avec la signature d’un « protocole d’ac-
cord » qui fixe l’objectif de création d’une réserve de biosphère 
transfrontalière. Le protocole vise à une intégration progressive 
des politiques des deux réserves de biosphère notamment dans 
les domaines suivants :
■ connaissance, protection et mise en valeur des patrimoines 

culturels et bâtis (avec un Système d’Information Géogra-
phique commun) ;

■ l’aménagement du territoire avec la mise en cohérence des 
plans d’aménagement des deux parcs naturels ;

■ la gestion des espaces naturels ;
■ la promotion de modes de développement durables, particu-

lièrement pour l’agriculture et le tourisme ;
■ le développement de l’éco-citoyenneté des populations lo-

cales et des visiteurs à travers des actions de sensibilisation 
et d’éducation à l’environnement.

Un comité de coordination pour la collaboration entre les deux 
réserves de biosphères frontalières est créé. Il est composé :
■ des présidents du PNR des Vosges du Nord et du Verein 

Naturpark Pfälzerwald,
■ de trois délégués de chacune des structures,
■ de représentants régionaux des deux pays,
■ et des présidents et vice-présidents du conseil scientifique 

de la Réserve de biosphère, avec voix consultative.
Un comité scientifique à vocation consultative, composé de re-
présentants de chacune des réserves de biosphère est prévu. En 
1998, la Réserve de biosphère transfrontalière de Pfälzerwald / 
Vosges du Nord est reconnue par l’UNESCO à la suite de ce long 
itinéraire de coopération et de dialogue.
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Le Forum du Bois, une plateforme de dialogue entre les 
acteurs de la ressource dans la  
Réserve de biosphère de Entlebuch (SUISSE)
Le forum du bois, établi en 2000, est devenu une association 

active de la réserve de biosphère rassemblant plus d’une centaine 
d’acteurs locaux impliqués dans le cycle de la ressource « bois » : 
des propriétaires forestiers, des agriculteurs, des entreprises, des 
municipalités,... L’objectif est de promouvoir l”utilisation dura-
ble du bois comme matériau de construction ou comme source 
d’énergie.

La création d’un syndicat intercommunal comme 
produit du dialogue dans la Réserve de biosphère 
des Cévennes (FRANCE)
La Réserve de biosphère des Cévennes est créée en 1984 sur 

la base du Parc National des Cévennes. Cette création passe ina-
perçue auprès des acteurs locaux, notamment de la population 
locale, du fait de l’absence de processus de dialogue. En 1991, 
la structure de gestion de la Réserve de biosphère (des agents 
du Parc National) propose à cinq communes de la Vallée du Ga-
leizon, petit bassin-versant en marge de la réserve de biosphère, 
d’engager une réflexion sur l’avenir de ce territoire à forte iden-
tité culturelle. Pour la structure de gestion, la vallée du Galeizon 
représente un site pilote « pour mettre en œuvre les principes 
du programme MAB ». Les élus locaux décident de saisir cette 
opportunité de dynamiser leur territoire mais insiste sur l’impor-
tance que ce projet aboutisse à un programme d’actions concrè-
tes et expriment leur attachement à une démarche participative. 
Le processus de dialogue s’engage avec la tenue de plusieurs réu-
nions publiques et la création de quatre groupes de travail (agri-
culture et forêt, tourisme et patrimoine, architecture et paysage, 
emplois et services) réunissant les élus des cinq communes, les 
associations de la vallée et les représentants des principales ad-
ministrations ou organismes concernés. Des études complémen-
taires sont également menées grâce au financement du Ministère 
de l’Environnement et du Comité national MAB France. Ces deux 
années de concertation aboutissent à l’élaboration d’un « plan 
d’action pour la conservation et le développement de la Vallée du 
Galeizon » dont les trois axes sont un maintien et un développe-
ment de la vie des communes, une meilleure gestion de l’espace 
et une valorisation des ressources naturelles et patrimoniales. La 
volonté de la part des élus de mettre en œuvre concrètement ce 
plan d’action a débouché sur la création d’une structure inter-
communale, le Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement et 
la Conservation de la Vallée du Galeizon (SIACVG), appuyé tech-
niquement par la structure de gestion de la Réserve de biosphère 
des Cévennes.

CHAPITRE 2

 La recherche de technologies « mixtes »  
pour la sylviculture dans la Réserve de biosphère du 
Manicouagan-Upashika (CANADA)
La recherche en collaboration de la réserve de biosphère et 

d’une entreprise forestière de technologies visant à la fois à as-
surer la rentabilité économique de l’activité et à limiter les im-
pacts négatifs sur le paysage est un bon exemple du lien entre 
conservation et développement qui peut constituer un support 
du dialogue.

L’attribution de concessions forestières à des communautés 
locales ou à des entreprises dans la Réserve de 
biosphère Maya (GUATEMALA)
Lors de la création de la Réserve de biosphère Maya en 1990, 

les communautés locales vivant dans la forêt se sont organisées 
au sein de l’Association des Communautés Forestières de Petén 
(AFOCOP) pour défendre leurs intérêts. A l’issue d’un processus 
de négociation de plusieurs années, les premières concessions fo-
restières leur ont été attribuées en 1994 et aux vues des résultats 
satisfaisants, le processus s’accéléra dés 1997.

Aujourd’hui, la majorité de la zone tampon est gérée dans 
le cadre de ces concessions attribuées (pour 20 ans) à quatorze 
communautés et à deux entreprises. Les concessionnaires doi-
vent entretenir les limites externes de la parcelle, éviter l’invasion 
des concessions par des groupes en quête de terres et assurer 
un contrôle et une vigilance relative aux incendies de forêt, à la 
collecte illicite de bois, à la chasse et à la dégradation des res-
sources.

D’autre part, les concessions bénéficient d’une certification 
par un organisme international indépendant, basée sur le respect 
de pratiques sylvicoles durables.

Ce réarrangement institutionnel a permis une meilleure con-
servation du milieu forestier grâce à la participation contributive 
des communautés locales.

L’effet « boule de neige » du dialogue dans la Réserve 
de biosphère du Lac Saint-Pierre (CANADA)
Depuis les années 1980, et encore d’avantage avec la création 

de la Réserve de biosphère en 2000, le dialogue a pris une place 
déterminante dans les différentes initiatives et projets au sein du 
territoire du Lac Saint-Pierre. De sorte que « les gens ont compris 
qu’à se parler, on réussit de belles choses »1. La Réserve de bios-
phère ayant joué un rôle déterminant dans la mise en place de ce 
« milieu dialoguant »2, elle constitue aujourd’hui un interlocuteur 
privilégié des autres acteurs du territoire. Elle a, par exemple, été 
consultée pour un projet d’agrandissement portuaire et un projet 
de dragage sur l’initiative des porteurs de projet. Le dialogue a 
permis d’établir un véritable climat de confiance au sein de la 
Réserve de biosphère.
1 et 2. Normand Garriepy
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Le programme d’« éco-formation » dans la Réserve 
biosphère de la ceinture verte de Sao Paulo : soutien à 
l’émergence d’initiatives locales (BRESIL)
En 1994, un programme de formation des jeunes aux activi-

tés liées au développement durable est initié dans la Réserve de 
biosphère de Sao Paulo. D’un projet pilote à San Roque en 1996, 
le programme rassemble aujourd’hui douze centres d’éco-forma-
tion coordonnés par un agent de la Réserve de biosphère. Ces 
centres, situés dans les quartiers défavorisés des villes partenai-
res, offrent l’opportunité à des jeunes d’acquérir des compétences 
dans le domaine du développement durable. Les thèmes abordés 
pendant les deux ans de formation sont nombreux : écotourisme, 
éducation à l’environnement, agriculture écologique, gestion des 
déchets, etc. Le cycle de formation comprend quatre étapes :
■ un enseignement général de dix semaines composé de cours, 

d’ateliers, d’échanges ;
■ un projet destiné à mettre en pratique les connaissances et 

compétences acquises ;
■ à ce stade, les jeunes formés deviennent éducateurs pour la 

nouvelle promotion et pour un public varié ;
■ Enfin, ils deviennent responsables de l’encadrement de pro-

jets.
Une pédagogie qui encourage la convivialité, l’autonomie, et la 
responsabilité est privilégiée pour permettre aux jeunes formés 
de prendre confiance en eux, en leurs possibilités.

Des structures ont ensuite été créées pour permettre aux 
jeunes de transformer leur « éco-formation » en « éco-job ». Le 
centre d’éco-formation de Santos a par exemple créé une ONG, 
gérée conjointement par des jeunes issus du programme et des 
techniciens, destinée à développer des projets faisant appel à des 
éco-jobs ou à en faciliter l’émergence. Des formations à la créa-
tion et à la gestion d’entreprise sont également réalisées par la 
Réserve de biosphère : une agence d’écotourisme a par exemple 
été créée par des jeunes issus d’un centre d’éco-formation à San 
Bernado.

La conservation à travers un développement durable des 
communautés locales dans la Réserve de biosphère de 
Dana (JORDANIE)
Plusieurs centaines de personnes appartenant à des com-

munautés sédentaires ou nomades vivent dans la réserve de 
biosphère et sont partiellement ou entièrement dépendantes des 
ressources de cet espace, principalement pour le pâturage des 
moutons et des chèvres.

Pour assurer à la fois la conservation de la biodiversité (en 
limitant le surpâturage) et une amélioration des conditions de vie 
des communautés locales, la structure de gestion de la Réserve 
de biosphère de Dana, l’ONG Royal Society for the Conservation 
of Nature (RSCN), a ainsi travaillé (sous l’impulsion d’un projet 
financé par le FEM), en partenariat avec différents acteurs (com-
munautés locales, services d’état, secteur du tourisme, scienti-

fique,…) à la création de revenus par des usages alternatifs et 
durables des ressources et de l’espace : production et commer-
cialisation de fruits secs, culture de plantes médicinales, revalori-
sation de l’artisanat,…

Une marque d’origine géographique « Wadi Dana » a éga-
lement été mise en place dans ce sens. Son slogan « Aider la 
nature, aider la population » reflète la volonté d’intégrer les fonc-
tions de conservation et de développement durable de la réserve 
de biosphère.

Ces différentes actions de coopération avec les communau-
tés locales ont par ailleurs entraîné une évolution positive de 
leurs perceptions vis-à-vis de la Réserve de biosphère.

L’école de la nature de Lapalala, un centre d’éducation 
à l’environnement dans la Réserve de biosphère 
de Waterberg (AFRIQUE DU SUD)
Mise en place par le Wilderness Trust, l’école a pour objectif 

de développer une prise de conscience et une connaissance de 
l’environnement naturel, de la biodiversité, ainsi que des rela-
tions entre nos modes de vie (l’environnement social, politique 
et économique) et le milieu naturel (l’environnement biophysi-
que). De nombreuses activités sont proposées tel que des mar-
ches d’interprétation de la nature, des études de l’eau, de l’éro-
sion des sols, la découverte des modes de vie des peuples Pedi et 
San, des séances d’observation de la faune … Depuis 1985, 3000 
enfants ont bénéficié de cette école.

Les « écoles écologiques » de la Réserve de biosphère de 
Pfälzerwald (ALLEMAGNE)
Dans la Réserve de biosphère de Pfälzerwald, plusieurs éco-

les (Bad, Landau, Dürkheim) ont été labellisées « écoles écologi-
ques ». Elles réalisent des efforts importants dans l’enseignement 
des notions écologiques et du respect de l’environnement.

Les marchés de paysans transfrontaliers organisés par la 
Réserve de biosphère de Pfälzerwald/Vosges du Nord 
(ALLEMAGNE/FRANCE)
La Réserve de biosphère de Pfälzerwald / Vosges du Nord 

organise depuis 1999 des marchés réunissant des producteurs des 
parties allemandes et françaises. L’idée de ces marchés est de pro-
mouvoir des produits authentiques, issus d’un territoire de qua-
lité, élaborés de façon artisanale en respectant l’environnement.

Les activités d’éducation et de sensibilisation à 
l’environnement dans la Réserve de biosphère 
du Rhön (ALLEMAGNE)
L’effort est mis sur la population locale et les touristes, 

avec une communication qui associe les aspects historiques, 
paysagers, culturels, écologiques et l’identité locale : il s’agit de 
« susciter l’enthousiasme pour le futur des zones rurales ». Un 
groupe de travail commun aux trois länder composant la réserve 
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de biosphère a été mis en place en 1994 pour coordonner les pro-
jets d’éducation à l’environnement et organiser des opérations 
communes.

Les moyens de réalisation de ces projets varient. Dans la 
zone bavaroise par exemple, l’éducation environnementale a été 
confiée à une association et les coûts sont partagés entre le län-
der et les collectivités locales.

De nombreuses activités sont proposées comme des ran-
données à la découverte des plantes aromatiques, randonnées 
à la découverte de l’histoire locale, des courses d’élagage des ar-
bres fruitiers, des séances d’observations de chauve-souris, des 
visites d’élevage de moutons du Rhône.

L’identification des zones éco-fonctionnelles dans six 
réserves de biosphère d’AFRIQUE DE L’OUEST
Dans le cadre du programme UNESCO-MAB / UNEP-GEF 

sur le « Renforcement des capacités scientifiques et techniques 
pour une gestion efficace et une utilisation durable de la diver-
sité biologique dans les réserves de biosphère des zones arides et 
semi-arides d’Afrique de l’Ouest », un travail d’identification des 
zones éco-fonctionnelles a été réalisé dans six réserves de bios-
phère d’Afrique de l’Ouest. « Le réseau éco-fonctionnel est par 
définition, «un ensemble de villages et terroirs villageois dont les 
relations sont induites par des ressources naturelles communes 
(pastorales, agricoles, cynégétiques et halieutiques) ».

La démarche réseau éco-fonctionnel part de l’hypothèse 
selon laquelle la gestion d’une ressource naturelle basée sur la 
communauté d’intérêts des acteurs et des villages assure à cel-
le-ci une viabilité et mieux encore son « appropriation » par les 
communautés locales. Ce qui, par ailleurs, permet de récupérer 
les informations sur des zones « homogènes » où les règles d’ex-
ploitation et de gestion sont établies sur des bases consensuelles 
qui tiennent compte des logiques territoriales basiques et des exi-
gences des législations en vigueur. »

S’appuyer sur la loi pour encourager des acteurs 
économiques puissants à s’engager dans le dialogue : 
le cas de la Réserve de biosphère de Manicouagan-
Upashika (CANADA)
Le contact avec les industries forestières s’est établi en s’ap-

puyant sur le cadre légal existant. Une entreprise forestière se 
doit de répondre à une préoccupation soulevée par un groupe 
de citoyens. Les coordinateurs de la Réserve de biosphère ont 
exploité ce cadre pour introduire la question paysagère auprès 
des industries forestières, et proposé ensuite leur collaboration. 
L’utilisation d’un cadre légal peut en effet inciter des acteurs à 
s’engager dans le dialogue.

Un projet participatif de conservation et de réhabilitation 
de la forêt tropicale de la Réserve de biosphère de 
Xishuangbanna (CHINE)
Avec le soutien de l’agence gouvernementale allemande 

GTZ (Coopération Technique pour le Développement), un projet 
de conservation de la forêt tropicale de la Réserve de biosphère de 
Xishuangbanna a été mis en œuvre. Un des premiers objectifs de 
ce projet est la planification des usages de l’espace par les com-
munautés locales. Cette planification doit permettre d’améliorer 
leur compréhension de l’utilisation durable des ressources, les 
aider à clarifier des objectifs de gestion à long terme des ressour-
ces naturelles et faciliter l’utilisation durable des ressources natu-
relles à l’échelle du village. Elle se déroule en plusieurs étapes :
■ L’analyse de la situation actuelle du village et l’identification 

de leurs attentes de développement,
■ La réalisation d’un plan de développement et la conception 

de procédures d’application,
■ L’ identification des intrants nécessaires,
■ La compréhension de l’état actuel des ressources, des avan-

tages, des capacités techniques, des ressources humaines et 
de l’aide extérieure souhaitée.

■ La mise en correspondance des activités prévues avec les 
objectifs dans le contexte spécifique du village.

Un autre objectif du projet consiste au renforcement de l’organi-
sation des comités de villages pour faciliter l’accord des villageois 
concernant les règles d’utilisation et de gestion des ressources 
naturelles. D’autres phases visent encore à aider les paysans à 
améliorer leurs conditions de vie et de productions, à mettre en 
place des suivis participatifs de la biodiversité.

La mise en place d’un système de suivi-évaluation  
dans la Réserve de biosphère de Sierra Nevada  
de Santa Marta (COLOMBIE)
Dans le cadre du projet PAIDS (Projet Apprentissage et In-

novation pour le Développement Durable) mené par l’ONG Fun-

dación Pro-Sierra Nevada de Santa Marta, un système de suivi-
évaluation a été mise en œuvre et permet à l’ONG comme aux 
communautés locales de connaître la situation dans laquelle ils 
se trouvent, et de réorienter ainsi les actions lorsque cela est né-
cessaire. D’après l’ONG, « Le processus de participation pour le 

développement durable implique que les communautés puissent 

suivre les changements qui ont été produits dans leur territoire à 

partir des accords construits et évaluer l’impact que ces change-

ments produisent dans leurs organisations et leurs structures ».

Une gestion durable grâce à la reconnaissance des droits 
communautaires dans la Réserve de biosphère 
de Nanda Devi (INDE)
A Bundyar, un village de la Réserve de biosphère de Nanda 

Devi, les activités de trekking ainsi que les nombreux pèlerins 
hindous se rendant à Nanda Devi exercent une pression impor-
tante sur le milieu naturel : 500 000 personnes passent chaque 
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année par l’unique sentier qui traverse le village. Des taxes sont 
prélevées sur les services associés à ces activités (hébergements, 
commerces, locations de mules) mais elles reviennent à une 
échelle de gestion supérieure qui ne les réinvestit pas dans la 
zone. L’entretien du site est ainsi difficilement assuré.

En 2003, une négociation favorisée par la structure de ges-
tion de la réserve de biosphère se conclut par une redistribution 
des taxes au comité d’éco-développement (CED), organisation 
communautaire représentant les 84 familles de Bundyar (10% 
sont reversés au district). Cette reconnaissance des droits com-
munautaires et le partage des bénéfices issus des activités tou-
ristiques vont créer une dynamique locale. Le CED engage de 
nombreuses actions :
■ Nettoyage du site et mise en place d’un système de collecte 

des déchets qui emploie 46 personnes ;
■ Mise en place d’écotaxes auprès des prestataires 

de services ;
■ Création d’un service d’assurance pour les usagers 

du sentier ;
■ Mis en place d’un centre d’interprétation qui emploie 

des jeunes du village.
Les recettes perçues permettent d’engager des actions aux béné-
fices de la communauté locale : aide financière à l’école, achat de 
médicaments, octroi de crédits.

Le CED de Bundyar a reçu « le premier prix pour les institu-
tions communautaires » aux Uttaranchal State Forestry Awards » 
en 2004.

Le réarrangement institutionnel opéré grâce à la renégocia-
tion du système de collecte des taxes a permis à la communauté 
locale d’être responsable, gestionnaire et bénéficiaire du site.

Un label d’origine géographique dans la Réserve 
de biosphère de Bañados del Este (URUGUAY)
Dans la Réserve de biosphère de Bañados del Este, des dé-

pliants réalisant la promotion de certains produits avec la mention 
« productos Bañados del Este » ont été mis en place. La reconnais-
sance du territoire comme réserve de biosphère, l’implication des 
populations locales dans la production et la commercialisation 
des produits et services, ainsi que des pratiques de production 
respectant l’utilisation durable des ressources sont les éléments 
mis en avant dans cette démarche d’éco-labellisation.

Chapitre 3

La construction d’un accord sur une position commune au 
sein du conseil de la Réserve de biosphère  
de la ceinture verte de Sao Paulo (BRESIL)
La Réserve de biosphère de la ceinture verte de Sao Paulo 

s’est crée sur la base du mouvement d’opposition à la construc-
tion d’un anneau autoroutier autour de Sao Paulo. Pourtant en 

1997 (quatre ans après la création de la Réserve de biosphère), le 
tronçon ouest est tout de même construit.

En 1998, le Conseil de l’Environnement de l’Etat de Sao 
Paulo - dont l’avis est décisif - consulte la structure de gestion 
de la Réserve de biosphère en vue de la construction des trois 
autres parties du projet. En l’absence d’une instance collective 
formelle au sein de la Réserve de biosphère, un conseil provisoire 
est formé. Ses neuf membres rendront un avis très défavorable 
au projet.

En 2001, l’Etat planifie pourtant la construction des trois 
secteurs restants. Une consultation est engagée auprès de l’Ins-
titut des forêts qui rend à nouveau un avis très défavorable en 
mentionnant notamment l’existence de la réserve de biosphère. 
Face à cet avis et à la pression de la société civile, le projet est 
finalement suspendu.

En 2004, la réserve de biosphère est à nouveau consultée. 
Cette fois, le conseil de la réserve de biosphère existe. Il repré-
sente une large diversité d’acteurs (ONG, secteur industriel, etc.) 
avec des opinions divergentes sur le projet. Un groupe de travail 
de quinze personnes est alors créé. Le secrétaire scientifique de 
la réserve de biosphère conduit le processus et joue le rôle de 
médiateur.

On peut distinguer plusieurs étapes dans le déroulement du 
dialogue :
■ Acquisition d’une culture commune pour amener le groupe 

au même niveau de connaissance. Des experts du gouver-
nement et de la société civile sont mobilisés et le médiateur 
joue un rôle de traduction, facilité par le fait que les partici-
pants sont tous alphabétisés et habitués à l’utilisation des 
mêmes formats d’action.

■ L’amorce du dialogue qui consiste à constater le désaccord 
entre les acteurs, à obtenir la volonté des acteurs à s’engager 
dans un processus de recherche d’accord et à construire un 
préaccord qui cadre la discussion en bornant le champ des 
solutions possibles.

■ Une analyse commune du problème grâce à des visites de 
terrain et des phases de débat

■ La construction d’une proposition unique autour de l’ « ac-
ceptable commun ». Une première proposition est rédigée 
par le président de la réserve de biosphère pour servir de 
support au dialogue. Les débats permettent ensuite d’amen-
der cette proposition. C’est pendant cette étape que le rôle 
du médiateur est le plus difficile : au fur et à mesure que la 
construction de l’accord avance, les pressions externes de-
viennent de plus en plus forte et risque d’entraîner le retrait 
de certains acteurs – les représentants de secteurs favorables 
au projet – du processus.

Le document final, qui conserve quelques points de désaccords 
soulignés comme tels, est finalement signé par tous.



Réserves de biosphère - Notes techniques - 2-2007
Le DIALOGUE dans les RÉSERVES de BIOSPHÈRE: REPÈRES, PRATIQUES et EXPÉRIENCES74

L’itinéraire de gestion du conflit entre la pêche commerciale et la pêche sportive  
dans la Réserve de biosphère du Lac Saint-Pierre (CANADA)

La diminution du stock d’une espèce de poisson emblématique du Lac Saint-Pierre, la 
Perchaude, est à l’origine d’un conflit d’usage entre la pêche sportive et la pêche commer-
ciale. Un groupe de travail se met en place sur l’initiative du Ministère de l’agriculture et des 
pêcheries (qui soutient la pêche commerciale) et du Ministère de la Faune (qui soutient la 
pêche sportive) de la manière suivante :

Un comité « politique » :

Pêche commerciale représentée par : Médiation assurée par : Pêche sportive représentée par :

Le Ministère de l’Agriculture et des Pêcheries
Un médiateur général  
non spécialiste de 
la question et le médiateur 
du comité scientifique

Le Ministère de la Faune

Une association représentant les pêcheurs « commerciaux » Une association représentant les pêcheurs « sportifs »

Une entreprise halio-alimentaire Un prestataire qui offre une pêche de loisir à des visiteurs

Un comité scientifique :

Pêche commerciale représentée par : Médiation assurée par : Pêche sportive représentée par :

Des scientifiques du Ministère de l’Agriculture  
et des Pêcheries

Un médiateur scientifique, 
spécialiste reconnu

Des scientifiques du Ministère de la Faune

Étape 1 : un préaccord fixe les bornes de l’accord envisageable en excluant les solutions 
extrêmes.

Étape 2 : le comité « politique » émet une demande d’informations au comité 
scientifique.

Étape 3 : le médiateur général s’entretient avec chacune des parties pour préparer le 
dialogue.

Étape 4 : la phase de négociation où le médiateur a agi :
■ En traduisant les discours de chacun en termes discutables par tous (ex : 

la diminution du stock évoqué par un pêcheur correspond à une perte de 
revenu) ;

■ En comprenant les jeux d’acteurs et en combattant les stratégies de mise en 
échec de certains acteurs fortement opposés ;

■ En recentrant le débat sur son enjeu ;
■ En facilitant la recherche d’un accord gagnant-gagnant, qui intéresse les 

deux parties.
Étape 5 : le médiateur arbitre finalement le débat pour dénouer la situation : « je fais le 

rapport, dans lequel je fais ressortir les éléments de consensus, les éléments de 
désaccord, puis je donnerais des recommandations au ministre ».

Étape 6 : la reconnaissance du rapport par la table de concertation des élus du Lac Saint-
Pierre.

Finalement, Le gouvernement prend une décision en accord avec les recommandations 
du médiateur issues de la négociation entre les acteurs et approuvées par les autorités 
publiques locales.
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http://www.fao.org/docrep/x4745f/x4745f00.HTM
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Biodiversité et changements globaux. ADPF. pp. 162 -191

German MAB National Committee. (ed.). 2003. Full of Life. UNESCO 

Biosphere Reserves – Model Regions for Sustainable Development. 

Springer, Bonn.

GTZ. 2003. Exploiter pour conserver : Comment les animaux 

d’élevage et plantes cultivées délaissés constituent un potentiel 

économique pour le développement rural. 

 http://www2.gtz.de/agrobiodiv/download/ncb-franz.pdf

Hatchuel, A. 2005. Pour une épistémologie de l’action, l’expérience 

des sciences de gestion. Teulier, R. et Lorino P (éditeurs 

scientifiques). Entre connaissance et organisation : l’activité 

collective. Colloque de Cérisy, La Découverte, Paris. pp. 72-92

Hockings, M., Stolton, S., Leverington, F., Dudley, N. and Courrau, 

J. 2006. Evaluating Effectiveness: A framework for assessing 

management effectiveness of protected areas. 2nd edition. IUCN, 

Gland, Switzerland and Cambridge, UK. xiv + 105 pp.  

http://www.iucn.org/themes/wcpa/

Jardin, M. 1996. Les réserves de biosphère se dotent d’un statut 
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Jones, P.S.; Young, J. ; Watt, A.D. (eds.). 2005. Biodiversity conflict 
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Lass, W., Reusswig, F (eds.). 2002. Social Monitoring: Meaning and 

Methods for an Integrated Management in Biosphere Reserves. 

Report of an International Workshop, Rome, 2-3 September 

2001. Biosphere Reserve Integrated Monitoring (BRIM), Series 

n°1, UNESCO, Paris.

Lascoumes, P. 2005. Le développement durable: vecteur d’innovations 

politiques ? Le développement durable, les termes du débat. 

Armand Colin. pp. 1-6.

Latour, B. 2005. Il faut repenser l’écologie politique. Les enjeux 

sociaux de l’environnement, Sciences Humaines, Hors-série n° 49, 

Juillet-août 2005, pp. 92-93

Möller, L. (ed.). 2007. UNESCO Biosphere Reserves : Model Regions 

with a global reputation. UNESCO Today, Journal of the German 

Commission for UNESCO (2), German Commission for 

UNESCO.
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composante du développement durable : quatre études de cas. 

VertigO 7 (2). http:// www.vertigo.uquam.ca

Price, M. (ed.). 2000. EuroMAB 2000. Proceedings of the First Joint 

Meeting of EuroMAB National Committees and Biosphere 

Reserve Coordinators. 10-14 April 2000. Cambridge, UK.

Rao. K. S., Nautiyal S., Maikhuri R.K., Saxena K.G. 2000. 

Management conflicts in the Nanda Devi Biosphere Reserve, 

India, Mountain Research and Development, 20 (4) : 320-323

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique. 2004. 

Approche Par Ecosystème (Lignes Directrices de la CDB). 

Montréal. 51 p. http://www.cbd.int/doc/publications/ea-text-fr.pdf

Smouts M.C. 2005. Le développement durable : valeurs et pratiques. 

Le développement durable, les termes du débat. Armand Colin : 

1-6.

Sourd, C. 2004. Explique-moi les réserves de biosphère. Coll. A la 

découverte du monde. UNESCO/Nouvelle Arche de Noé 

Editions.

Thévenot, L. 2006. Trois familles de modèle d’action. L’action au pluriel, 

Sociologie des régimes d’engagement. La Découverte : 8-11.

UNESCO. 1995. Promouvoir la libre circulation de l’information et le 

développement de la communication. Stratégie à moyen terme 

1996-2001 adoptée par la Conférence générale, XXVIIIème 

session.

UNESCO. 1996. Réserves de biosphère : la Stratégie de Séville et le 

Cadre statutaire du Réseau mondial. UNESCO, Paris.  

http:// www.unesco.org/MAB

UNESCO. 2000. La solution du puzzle : l’approche écosystémique et 

les réserves de biosphère. UNESCO, Paris.
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implementation of the Seville Strategy. Sixteenth Session of 

the International Co-ordinating Council of the Man and the 

Biosphere Programme. UNESCO Paris 6-10 November 2000. 

SC-OO/CONF.208/3 add.

UNESCO. 2001. Des outils et des hommes pour une gestion intégrée 

des zones côtières. Guide méthodologique. Manuels et guides de 

la Commission Océanographique Intergouvernementale. N. 42. 

Unesco, Paris.
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Biosphere. UNESCO Headquarters, Paris 6-10 November 2000. 

Final report.
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Management in Biosphere Reserves. Réserve de biosphère des 

Vosges du Nord, France, 3-8 septembre 2002. Rapport final. 

Unesco, Paris.

UNESCO. 2002a). Biosphere reserves: Special places for people and 

nature. UNESCO, Paris.

UNESCO. 2003. Réserves de biosphère: Des lieux privilégiés pour les 

hommes et la nature. UNESCO, Paris.

UNESCO. 2004. Dialogue entre les civilisations. Le nouveau Courrier. 

Janvier 2004. Numéro spécial. UNESCO, Paris.

UNESCO. 2005. Réserves de biosphère – Avantages et opportunités. 

http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001424/142453f.pdf

UNESCO. 2005a). Rapport du Bureau du Conseil International de 

co-ordination. Paris, 27-29 Juin 2005.

UNESCO. 2007. Rapport du Bureau du Conseil International de Co-

ordination. Paris, 18-20 Septembre 2007.

Liste indicative de sites Internet

http://www.genreenaction.net/ - Portail d’informations et de ressources 

du réseau francophone Genre en Action. Ce réseau a pour 

objectif de permettre à toutes celles et ceux impliquées dans les 

questions de développement au nord et au sud de s’informer, 

de se former et d’échanger sur les enjeux et la pratique de 

l’approche « genre et développement ».

http://www.chaire-mcd.ca/ - Site de la Chaire de recherche du Canada 

en Mondialisation, Citoyenneté et Démocratie. Les travaux 

de la Chaire s'intéressent aux transformations des différentes 

sphères institutionnelles caractérisant les sociétés modernes 

et à l'émergence de nouvelles formes de la citoyenneté, de la 

communauté politique, de la démocratie et de la justice sociale.

http://www.enbi.info/forums/enbi/index.php - Site du Réseau Européen 

d’Information sur la Biodiversité (ENBI).

http://www.institut-gouvernance.org/ - Site de l’Institut de Recherche et 

de débat sur la Gouvernance (IRG).

http://www.interactweb.org.uk/ - InterAct est une alliance de praticiens 

expérimentés, de chercheurs, d’écrivains et de décideurs 

politiques engagés à inscrire les approches participatives, 

délibératives et coopératives dans le débat, la prise de décision et 

l’action au Royaume-Uni.

http://www.iucn.org/themes/ceesp/ - Site de la Commission sur les 

Politiques Environnementales, Sociales et Economiques 

(CEESP) l’Union Mondiale pour la Nature (IUCN) : voir 

notamment les thèmes sur les communautés Locales et 

autochtones, l’équité et les Aires Protégées (TILCEPA) et sur la 

gouvernance, l’équité et les droits (TGER).

http://www.ivry.inra.fr/tsv/ - Le Site de l’Unité « Transformations 

Sociales et Politiques liées au Vivant » de l’Institut National de 

Recherche Agronomique (INRA).

http://www.c3ed.uvsq.fr/gecorev/ - Site du colloque sur la gestion 

concertée des ressources naturelles et de l'environnement, du 

local au mondial : Pour un dialogue entre chercheurs, société 

civile et décideurs.

http://www.vertigo.uquam.ca
http://www.cbd.int/doc/publications/ea-text-fr.pdf
http://www.unesco.org/MAB
http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001424/142453f.pdf
http://www.genreenaction.net
http://www.chaire-mcd.ca
http://www.enbi.info/forums/enbi/index.php
http://www.institut-gouvernance.org
http://www.interactweb.org.uk
http://www.iucn.org/themes/ceesp
http://www.ivry.inra.fr/tsv
http://www.c3ed.uvsq.fr/gecorev
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eHocking, M., Stolton, S. and Dudley, N. 2000. Evaluating 

Effectiveness: A Framework for Assessing the Management of 

Protected Areas. 2nd edition. IUCN, Gland, Switzerland and 

Cambridge, UK. x + 121pp. 

http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014.pdf

Mouterde, F. (sous la direction de). 2005. Guide du débat citoyen. 

La Documentation Française, Paris, Service d’Information du 

Gouvernement

Ridder D., Mostert E., Wolters. H. A. (eds.) 2005. Apprendre 

ensemble pour gérer ensemble : améliorer la participation à la 

gestion de l’eau, HarmoniCOP, 111 pp.  

http://www.harmonicop.uos.de/handbook.php

Sources et références bibliographiques 
des encadrés des réserves de biosphère 
étudiées

Cape West Coast (Afrique du Sud)
Dossier de nomination : Cape West Coast biosphere Reserve (1999) 

http://www.capebiosphere.co.za/

Waterberg (Afrique du Sud)
Dossier de nomination : Waterberg biosphere Reserve (2001)

Rhön (Allemagne)
Biosphere Reserve periodic review : Rhön Biosphere Reserve (2004)

Nauber, J. and Pokorny, D. 1991. Establishment of biosphere reserves 

in Germany : a case study of the Rhön biosphere reserve.

UNESCO. 2001. Enquête sur les mécanismes institutionnels.

UNESCO. 1999. The Rhön Biosphere Reserve – from planning to 

realization. UNESCO Workshop in Malaga / Sierra de las Nieves, 

16-20 June 1999.

Pokorny, D. 1995. The Rhön Biosphere Reserve : Biosphere 

Reserve Management for Sustainable Development. UNESCO, 

International Conference on Biosphere Reserves. Commission 

B : Biosphere Reserve Management, Sevilla, 20-25 March 1995. 

http://www.biosphaerenreservat-rhoen.de/englisch/indexengl.html

Pfälzerwald / Vosges du Nord (Allemagne / France)
Dossier de nomination : Pfälzerwald biosphere Reserve (1998)

Protocole d’accord en vue de la création de la Réserve de biosphère 

Vosges du Nord – Pfälzerwald (1996) 

http:www.biosphere-vosges-pfaelzerwald.org

Oberlausitetzer Heide – und Teichlandschaft (Allemagne)
Examen périodique (2007)

Région du W (Bénin, Burkina Faso, Niger)
Dossier de nomination W (2002)

Boureima, A. 2007. Rapport de travail sur les zones éco-fonctionnelles 

de la Réserve de biosphère du W. Programme « Renforcement 

des capacités scientifiques et techniques pour une gestion 

efficace et une utilisation durable de la diversité biologique 

dans les réserves de biosphère des zones arides et semi-arides 

d’Afrique de l’Ouest », UNESCO/MAB – UNEP/GEF.  

http://www.unesco.org/mab/project/savannas/doc_fr.shtml

Ceinture Verte de São Paulo (Brésil)
Dossier de nomination (2002)

http://www.comedie.org/ - Site du programme sur la « Concertation et 

la MEDIation pour l’Environnement et le développement local » 

(COMEDIE) dont l'objectif est d'appuyer les initiatives locales de 

concertation ou de médiation dans le champ de l'environnement, 

du développement local et de la gestion du territoire, afin de les 

rendre plus efficaces et de diffuser une culture du dialogue.

http://www.parcs-naturels-regionaux.fr/concertation_za/ - Site du guide 

en ligne sur la « Concertation – Action entre entreprises 

et collectivités locales » de la fédération des parcs naturels 

régionaux.

http://www.nbu.ac.uk/bioforum/ - Site du projet Bioforum concernant 

la gestion des conflits entre conservation de la biodiversité et 

développement économique.

http://www.unece.org/env/pp/ - Site de la Convention d’Aarhus, 

convention sur l’accès à l’information, la participation du 

public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 

d’environnement en Europe.

http://cormas.cirad/fr - Site de CORMAS/CIRAD, site consacré 

à la modélisation des relations entre les sociétés et leur 

environnement. Présentation des démarches d’utilisation des 

systèmes multi-agents (Sma) qui sont des outils de simulation 

pour l’étude de la dynamique des interactions entre ressources et 

sociétés et utilisation des jeux de rôle. Développement d’outils 

de modélisation qui permettent de simuler des interactions sur 

plusieurs échelles et réflexion méthodologique sur l’usage de ces 

outils.

Liste indicative de guides  
sur la participation des acteurs  
dans la gestion de l’espace et des 
ressources naturelles

Agossou, V., Baltissen, G., Béavoqui, L. 1999. Participation villageoise 

au développement rural : Manuel du praticien, Institut Royal 

des Tropiques, 84 pp. Disponible sur : http://www.kit.nl/net/

KIT_Publicaties_output/showfile.aspx?a=tblFiles&b=FileID&c=FileNam

e&d=TheFile&e=465

Barret, P. 2003. Guide pratique du dialogue territorial : Concertation 

et médiation pour l’environnement et le développement local, 

Fondation de France, Coll. Pratiques, 136 pp.

Beltrán, J. (ed.). 2000. Indigenous and Traditional Peoples and 

Protected Areas: Principles, Guidelines and Case Studies. IUCN, 

Gland, Switzerland and Cambridge, UK and WWF International, 

Gland, Switzerland. xi + 133pp.  

http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-004.pdf

Beuret, J-E., Dufourmantelle, N., Beltrando, V. 2006c). L’évaluation 

des processus de concertation : RELIEF, une démarche, des 

outils. La documentation Française, Réponses environnement, 

145 pp.

Borrini-Feyerabend, G., Kothari, A. and Oviedo, G. 2004. Indigenous 

and Local Communities and Protected Areas: Towards Equity 

and Enhanced Conservation. IUCN, Gland, Switzerland and 

Cambridge, UK. xviii + 111pp.  

http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-011.pdf

FAO. 1997. Participation in practice : Lessons from the FAO People’s 

Participation Programme.  

http://www.fao.org/sd/PPdirect/PPre0044.htm

http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014.pdf
http://www.harmonicop.uos.de/handbook.php
http://www.capebiosphere.co.za
http://www.biosphaerenreservat-rhoen.de/englisch/indexengl.html
http://www.biosphere-vosges-pfaelzerwald.org
http://www.unesco.org/mab/project/savannas/doc_fr.shtml
http://www.comedie.org
http://www.parcs-naturels-regionaux.fr/concertation_za
http://www.nbu.ac.uk/bioforum
http://www.unece.org/env/pp
http://cormas.cirad/fr
http://www.kit.nl/net
http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-004.pdf
http://www.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-011.pdf
http://www.fao.org/sd/PPdirect/PPre0044.htm
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Beuret, J-E. 2006 a). Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère, Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB. 

http://www.iflorestal.sp.gov.br/rbcv/index.asp

Lac Saint-Pierre (Canada)
Beuret, J-E. 2006. a). Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère, Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB. 

http://www.lacsaintpierre.com/index.html 

http://www.biosphere-research.ca/ 

http://www.biosphere-canada.ca/reserves/lac_saint-pierre/default.asp

Long Point (Canada)
Examen périodique : Long Point Biosphere Reserve (2001)

Whitelaw, G., Craig, B., Jamieson, G. and Hamel, B. 2004. Research, 

Monitoring and Education : Assessing the “logistics function” of 

four Canadian Biosphere Reserves. Biosphere Reserve in Canada: 

Exploring ideals and experiences. Environments : a journal of 

interdisciplinary studies, 32 (3). 

http://www.biosphere-canada.ca/reserves/long_point/default.asp 

http://www.biosphere-research.ca/

Georgian Bay (Canada)
Dossier de nomination Georgian Bay Biosphere Reserve (2004)

Association canadienne des réserves de la biosphère (ACRB). 2005. 

Réserves de la biosphère au Canada. Bulletin n° 17, janvier 2005. 

http://www.biosphere-research.ca/ 

http://www.georgianbay.ca/

South West Nova (Canada)
Beuret, J-E. 2006a). Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère. Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB. 

http://www.biosphere-research.ca/ 

http://www.biosphere-canada.ca/ 

http://www.biosphere-canada.ca/reserves/southwest_nova/default.asp

Manicouagan-Upashika (Canada)
Dossier de nomination (2007)

Beuret, J-E. 2006a). Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère. Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB. 

http://www.biosphere-research.ca/ 

http://www.biosphere-canada.ca/

Fanjingshan (Chine)
Examen périodique: Fanjingshan Biosphere Reserve (2000)

Xishuangbanna (Chine)
Examen périodique: Xishuangbanna Biosphere Reserve (2004)

Zhaolu, W., Xiaokun, O. 1995. The Xishuangbanna biosphere 

reserve : a tropical land of natural and cultural diversity. 

Working papers n° 2. South – South cooperation programme 

on environmentally sound socio-economic development in the 

humid tropics.

Sierra Nevada de Santa Marta (Colombie)
UNESCO. 2002. Biosphere reserves: special places for people and 

nature. UNESCO, Paris.

UNESCO. 2003. Réserves de biosphère: Des lieux privilégiés pour les 

hommes et la nature. UNESCO, Paris.

Tribin et al. 1999. The Biosphere Reserve of Sierra Nevada de Santa 

Marta Colombia. Working Paper n° 30. UNESCO, South-South 

Co-operation Programme, Paris.

Examen périodique : Sierra Nevada de Santa Marta Biosphere Reserve 

(2001). 

http://www.prosierra.org/

Seaflower (Colombie)
Dossier de nomination : Seaflower Biosphere Reserve (1998)

Howard, M. W. 1997. Report on Biosphere Reserve Environmental 

Education Course, CORALINA

Howard, M. W. 1997. Report on Community Educational Workshop, 

CORALINA

CORALINA. 1999. Acitivitades con la comunidad del proyecto: 

levantamiemto de estudios y acciones para la conformacion de la 

Reserva de biosfera en el archipielago

UNESCO. 2001. Enquête sur les mécanismes institutionnels.

Menorca (Espagne)
Castro F. S. 1994. An overview of the Spanish network of biosphere 

reserves. Comité espagnol MAB. Madrid. 157 pp.

Castello I. V.; Ignasi J. ; Lopez L. A. 1993. Coordination mechanisms 

in the Spanish biosphere reserves. Nature and Resources,(29 ) 

1-4 : 12-16.

Examen périodique : Menorca Biosphere Reserve (2006)

Montseny (Espagne)
Castro F. S. 1994. An overview of the Spanish network of biosphere 

reserves. Comité espagnol MAB. Madrid. 157 pp.

Castello I. V.; Ignasi J. ; Lopez L. A. 1993. Coordination mechanisms 

in the Spanish biosphere reserves. Nature and Resources, (29) 

1-4 : 12-16. 

http://www.diba.es/parcsn/parcs/videos.asp?parc=0&m=268

Mont Ventoux (France)
Entretiens auprès de M. Ken Reyna, Coordinateur de la Réserve de 

biosphère du Mont Ventoux et de M. Nicolas Bondil, thésard à 

l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (EHESS). 

http://www.mab-france.org/

Cévennes (France)
SIACVG. 1992. Plan d’action pour la conservation et le 

développement de la vallée du Galeizon. Juillet 1992. Syndicat 

intercommunal pour l’aménagement et la conservation de la 

vallée du Galeizon (SIACVG)

EuroMAB. 1988. Local Involvement and Economic Dimensions in 

Biosphere Reserve Activities. Proceedings of the 3rd EuroMAB 

Biosphere Reserve Coordinators Meeting. Ilomantsi and Nagu, 

Finland, 31 August-5 September 1998. 365 p. 

http://www.mab-france.org/

Camargue (delta du Rhône) (France)
Examen périodique (2006)

Etienne M. et collectif ComMOD. 2005. La modélisation comme outil 

d’accompagnement. Natures, Science, Sociétés 16 (2).

Maya (Guatemala)
Beuret, J-E. 2006 a). Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère, Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB. 

http://www.conap.gob.gt/

http://www.iflorestal.sp.gov.br/rbcv/index.asp
http://www.lacsaintpierre.com/index.html
http://www.biosphere-research.ca
http://www.biosphere-canada.ca/reserves/lac_saint-pierre/default.asp
http://www.biosphere-canada.ca/reserves/long_point/default.asp
http://www.biosphere-research.ca
http://www.biosphere-research.ca
http://www.georgianbay.ca
http://www.biosphere-research.ca
http://www.biosphere-canada.ca
http://www.biosphere-canada.ca/reserves/southwest_nova/default.asp
http://www.biosphere-research.ca
http://www.biosphere-canada.ca
http://www.prosierra.org
http://www.diba.es/parcsn/parcs/videos.asp?parc=0&m=268
http://www.mab-france.org
http://www.mab-france.org
http://www.conap.gob.gt
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Beuret, J-E. 2006. a) Environnement et Développement mis en 

dialogue dans les réserves de biosphère. Rapport technique et 

Recueil des fiches techniques, UNESCO/MAB.

Rao.K.S., Nautiyal S., Maikhuri R.K., Saxena K.G. 2000. Management 

conflicts in the Nanda Devi Biosphere Reserve, India, In 

Mountain Research and Development, vol.20, n°4, 320-323

Dana (Jordanie)
UNESCO. 2002. Biosphere reserves: special places for people and 

nature, UNESCO, Paris.

UNESCO. 2003. Réserves de biosphère: Des lieux privilégiés pour les 

hommes et la nature. UNESCO, Paris.

Irani, K. ; Johnson, C. 2000. The Dana Project, Jordan. Protected 

Areas in the North Africa/Middle East Region. PARKS. 10 (1), 

IUCN.

Mananara Nord (Madagascar)
UNESCO. 2002. Biosphere reserves: special places for people and 

nature, UNESCO/MAB, Paris

Huttel, C., Touber, L., Clüsener-Godt, M. 2002. La Réserve de 

biosphère de Mananara Nord, un défi pour la conservation et le 

développement intégrés. UNESCO, Paris. 188 pp.

Raondry, N., Klein, M., Rakotonirina, V. S. 1995. La Réserve 

de biosphère de Mananara-Nord (1987-1994) : Bilan et 

perspectives. Documents de travail, n°6. Programme de 

coopération Sud - Sud pour un développement socio-

économique respectueux de l’environnement dans les tropiques. 

UNESCO, Paris.

UNESCO. 2001. Enquête sur les mécanismes institutionnels

Arganeraie (Maroc)
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